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Historique. 


1, — L'appel comme d’abus ne présente plus 
guère aujourd’hui qu'un intérêt historique. Son 
objet a pratiquement disparu dans un Etat qui 
déclare ne reconnaître aucun culte (L. 9. déc. 1905). 

Le recours pour abus avait pour objet de mainte- 
nir les séparations nécessaires entre les autorités 
civile et ecclésiastique en veillant à ce que ces deux 


sociétés soient également libres et n'empiètent pas 


sur leurs domaïnes respectifs. S’il fallait lui trouver 
dans le droit actuel une analogie, on pourrait invo- 
quer l’exemple du tribunal des conflits chargé de 
maintenir dans leurs compétences respectives les deux 
ordres de juridiction, administratif et judiciaire. 


2, — L'origine de l’appel comme d’abus est cou- 
tumière. Elle dérive du recours exercé auprès des 
princes souverains lorsque les juges ecclésiastiques 
outrepassaient leurs pouvoirs, soit en connaissant 
d’affaires qui n'étaient pas de leur compétence, soit 
en violant les canons. On donnait à ces recours le 
nom d’appel au bras séculier. ‘ 

Ceux-ci, naturellement, s’accrurent à mesure que 
l'autorité de l'Etat s’affermissait. L'autorité de 
Philippe le Bel au xiv® siècle en fortifia le principe 
en affirmant l'indépendance de l'Etat à l'égard de 
l'Eglise, sinon, à certains égards, la prédominance. 


Q 


3. — L'appel comme d'abus, en tant que recours 
organisé, trouva sa première expression dans la 
pragmatique sanction de Bourges édictée par 


Charles VIT en 1438. Les Papes ayant déclaré cette . 


ordonnance schismatique, François I fut amené à 
signer avec Léon X le Concordat de Bologne en 
1516. L’appel comme d’abus y reçut sa forme défi- 
nitive pour toute la période qui s’écoula jusqu’à la 
Révolution. è 

Il est sans intérêt de relever les différents textes 
qui durent limiter l'initiative des Parlements, tou- 
Jours portés à étendre le domaine de leur activité. 
Signalons seulement que le principe d’un recours 
pour abus était rendu acceptable par la composition 
de ja grande Chambre des Parlements, composée 
pour moitié de juges ecclésiastiques et de juges 
séculiers, Il ne fut porté atteinte à cette compétence 
qu’au moment de la Révolution, . Un décret des 
15-24 novembre 1789, augmentant les cas d'abus, 
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attribua aux tribunaux de districts la connaissa 
en dernier ressort de tous les appels comme d’ab 


4. — Le Concordat de 1801 posait la question, 
rétablissement de cette voie de recours. On sait co 
ment le texte du Concordat omit d'en parler en” 
cifiant seulement que la religion serait libreme 
exercée en France et que son culte serait publie « 
se conformant aux règlements de police que le ga 
vernement jugerait nécessaires pour la tranquilil 
publique ». De cette réserve naquirent les artie 
organiques (L. 18 germ. an X), où l'appel comm 
d'abus, dénommé désormais recours pour abus} 
restauré en ces termes : « Il y aura recours au Con 
d'État dans tous les cas d’abus de la part, 
supérieurs et autres personnes ecclésiastiques. »% 

La nouvelle dénomination de recours pour ah 
répondait à un changement dans la conception | 
cette mesure, Ce n'était plus désormais l’appel du 
décision judiciaire à un tribunal supérieur, mais£ 
faculté donnée à tout particulier lésé par une ati 
nistration laïqué ou ecclésiastique d'agir contre. 
devant un tribunal administratif. | 


Compétence et procédure. 


5. — Sous le régime du Concordat on ‘distirk 
deux catégories d'abus : l'abus ecclésiastique et Hal 
administratif, L’un et l’autre sont jugés par le mëèh 
tribunal administratif, le Conseil d’Etat. 4 

Le recours est ouvert à tout intéressé, ecclésil 
tique ou laïc, contre qui l'abus a été commis? 4 
préfet avait également le droit d’agir d'office, ef 
curremment avec les intéressés. + +. 

La procédure est poursuivie non sous forme €if 
tentieuse, mais sous forme administrative. Elle 
bute par un mémoire écrit adressé au ministre |h 
Cultes. L’intéressé est avisé du recours et appel} 
produire ses observations. L'administration proti} 
à une instruction. Le dossier avec les mémoires | 
parties et les avis administratifs est transmis au CR 
seil d'Etat. ol: 

Celui-ci instruit le recours et prépare un projet 
décret. L'affaire est examinée et délibérée sans 
l’audience soit publique et sans qu'il y ait plaiill 
rie et débat contradictoire. Un projet de décret || 
rédigé et soumis à la signature du chef de l’Etat.}h 


Effets de l'abus. 


6. — Le décret d'abus, qui est PFéquivalent il} 
jugement dans les affaires contentieuses, est une | 
sure disciplinaire, Il contient un blâäme solenni 
ment infligé à celui contre lequel il est prononcé 
est notifié à l’intéressé et publié au Bulletin des Il 

La déclaration d'abus entraîne généralement 1 
nulation ou la suppression de l'acte abusif, Une 
tinction s’impose toutefois à cet égard entre l’a 
administratif et l'abus ecclésiastique, E’annula 
des actes entachés d'abus civil ne soulère aucl 
difficulté. Le gouvernement, qui aurait pu ann: 
l’acte comme supérieur hiérarchique, le peut à 
liori comme juge d'abus. 

Au cas d’abus ecclésiastique, l'annulation de 1’ 
émané de l’autorité religieuse présente plus de 
ficultés. Le gouvernement n'’agit plus comme st 
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Dbchique: Il ne se reconnaît le droit de’ pro- 
une annulation qu'au cas où l'autorité spi- 
a empiélé sur le pouvoir civil. Au contraire, 
censure seulement l'acte ecclésiastique si celui-ci 

pas sorti de sa sphère comme au cas, par 
mple, de refus des sacrements. 


Cas d'abus. 


+ — On distingue parmi les cas d'abus ceux des 
es des différents cultes et ceux des autorités 


art, 6 de la loi organique du culte catholique 
tinguait cinq cas d'abus ecclésiastique. Cette divi- 
n est quelque peu arbitraire, les différents cas se 
pénétrant, Nous allons les indiquer successive- 
ent en donnant quelques exemples à propos de 
acun d'eux. On a peine à concevoir aujourd’hui, 
r effet, quelle pouvait être l'étendue de ce recours 
ur abus et quelle liberté l'Eglise a recouvrée du 
t de sa disparition. 


s. — Usurpation et excès de pouvoir. — L'usur- 
ion est l'invasion de l'autorité spirituelle dans le 


) spirituelle ; l'excès est le fait de l'autorité qui 
basse la limite de son pouvoir, sans sortir cepen- 
nt de son propre domaine. 
11 à été jugé qu'il y a usurpation de pouvoir et, 
tant, abus de La part d’un évêque dans le fait 
à Done ou censurer les actes du pouvoir tem- 
1 (GC. E., 30 mars 1861, évêque de Poitiers: Leb., 
M 1062), ou de pousser à la désobéissance aux lois 
» E., 28 avril 1883, évé d'Annecy : LD; SH 
# 65); — dans le fait de procéder à une instruc- 
| Logrynge par le Pape, sur une demande ten- 
à faire déclarer nul un mariage, l’autorité judi- 
Rire Es seule compétence pour connaître la vali- 
é d’un pareil contrat (C. E., 14 juin 18x0). 
1 y a excès de pouvoir dans le fait d'un évèque 
hi a imposé à plusieurs curés, avant leur nomina- 
io n, une renonciation écrite et signée à se préva- 
de leur inamovibilité et à exercer aucun recours 
nt l'autorité civile dans le cas où l’évêque juge- 
üt à propos de les révoquer ou de les changer 
E., 6 avril 1857, év. de Moulins). 


j. __ Contravention aux lois et règlements de la 
publique. — Bien que tous les cas d’abus puissent 
rattacher par quelque côté à celle catégorie, on 
e généralement ici les infractions suivantes : 
4 célébration des cérémonies du mariage sans 
Oh ait été préalablement justifié du mariage con- 
facté devant l'officier de l’état civil (C. E., 3 déc. 
828, Mathieu), — ou encore le concours donné par 
une inhumation sans se faire représenter 


n prêtre à 
autorisation de Pofficier de l’état civil (Montpellier, 


3 déc. 1858, A... : S., 59. 2. 680) ; 

Fe violation des arrêtés municipaux interdisant 
processions (17 août 1880, Comm. de pol. des 

pe de-Cé), 

our empêcher toute sonnerie laïque le 14 juillet 

D: E., 16 févr. 1883, préfet du Gard : Leb., p. 989). 


30. =. Infraetions aux règles consacrées par les 


imons reçus en France, — On entend par canons 
en France les lois de l'Eglise qui ont été 
rulièrement publiées sur le $ol français, soit dans 
ncien, soit dans le nouveau droit public en vertu 
ègles anciennement admises en France et con- 
es par les articles organiques (art. 1 à 4). 

s'agit ici des. ipfractions aux canons relatifs à 
pline so pa Les évêques ont des 


: | Législation ct Jurisprudence 


des prêtres de leurs diocèses et sous le contrôle des, 


aine du pouvoir temporel ou d’une autre auto- : 


< 


RATES ie juridiction qu'ils exercent ia l'égard 


métropolitains, Le recours pour abus étant un 
moyen extrême ouvert aux intéressés, il n'en pour 
vait être fait usage qu'après exercice de lappel 
devant l'archevêque. Pan. à 

Rentrent également dans cette catégorie tous les nu 
cas de refus de sacrements (baptême, | ; 
Eucharistie), le Conseil d'Etat s'attachant moins, ib 
est vrai, à censurer la décision au fond qu'à recher- : ‘4 
cher si, dans les circonstances qui ont accompagné 
le refus, il n’y a pas eu un procédé ayant dégénéré (ASS 
en oppression ou en scandale public. "NA 


14. — Attentat aux libertés, franchises et coutumes 
de l'Eglise gallicane, — On désigne sous le nom de 
libertés, franchises et coutumes de l'Eglise rue ï 
les maximes de droit public ecclésiastique ; 
en France sous l’ancienne monarchie et dont l'objet 
était de placer l'Eglise de Frante sous une certaine 
indépendance à l'égard du Pape au profit de l’au- 
torité royale. Pour connaître la liste de ces préten-  : 
dues libertés il y a lieu de se reporter moins à ka 
célèbre déclaration de 1682 qu'à une sorte de formu- 
laire, rédigé en 83 articles par Pierre Pithou, avocat 
au Parlement, et publié en 1594 sous le titre de. x 
« Libertés de l'Eglise gallicane ». 

Pratiquement, les plus nombreux cas d'abus rat- 
tachés à cette catégorie se réfèrent : au fait d'un: 
ministre du culte qui, agissant dans l’exercice de ses 
fonctions sacerdotales, critique ou censure le gouver-" a 
nement, une loi, un décret ou un acte de l'autorité 
civile et provoque à la désobéissance auxdits actes de 1. 
la puissance publique (16 août 1863, archev. de 
Cambrai : S., 63. 2. #81); — au fait, pour des 
évêques et archevêques, d’avoir délibéré en commun 
et d’avoir adressé une lettre collective ou une péti- 
lion à l'issue de leur réunion, les pouvoirs des 
évêques, d’après les maximes gallicanes, étant stric- 
tement renfermés dans les limites de leurs diocèses 
respectifs (même décret; — C. E., 1% déc. 1902, min. 
de l’Int. et des Cultes : HP 1904. 3. 45); — au. 
fait de publier des décrets de la Sacrée Congrégation EN 
de l’Index, l'autorité et la juridiction des Congréga- 
tions qui se tiennent en Cour de Rome n'ayant, 4 
jamais été reconnues par le Sienne à français. 
(G. E., 20 juin 1867, Roy : S., 67.2, 201); — aw 
fait d’avoir publié sans autorisation un acte émané 
de la Cour de Rome et d'avoir donné autorité et exé- 
cution à cet acte dans son diocèse, car aux termes de 
l’art. 1% de la loi du 18 germinal an X, « aucune 
bulle, bref, rescrit, décret, mandat, provision, ni 
autres expéditions de la Cour de Rome, même ne 
concernant que les particuliers, ne peuvent être reçus, 
publiés, imprimés, ni autrement mis à exécution, 0 
sans autorisation du gouvernement » (cf. par ex. 
CG. E., g mars 1845, archev. de Lyon : $S:, 4521020 
428, au sujet de la Bulle Auctorem fidei du ‘28 août UT 
1794 ; —C" E:, 8 févr. 1865, év. de. MoulinsL:y$S mm 
65, 2. 83, au sujet Le Sylubus ; — GC. E., 29 déc. 
1900, év. d'Annecy : $., 1903. 3. 70). 


12. —— Entreprise on procédé qui, dans l’exercice RE 
du culte, pent compromettre l'honneur des citoyens, 
troubler ‘arbitrairement leur conscience ou dégénérer 
contre eux en oppressions, en injure ou en scandale 


. publie, — Ce dernier cas d’abus a pour but de pro- 


téger les particuliers contre toutes les atteintes 
injustes dont ils pourraient être l'objet de la part 
des ministres des cultes. 
Le fait d’intimidalion, le fait d’injures s'y trouvent 
nt ét le Conseil d'Etat a très souvent déclaré 
‘abus contre des curés ou des desservants pour des 


| NS £ 


« Documenta 


faits de. cette nature (G. E:, 8 mars 
_ bourel : S., 45. 5o5). 

… Les cas d’abus les plus retentissants se rapportent 
-jci aux difficultés relatives à l’enseignement et aux 
manuels scolaires. Le Conseil d'Etat a reconnu le 
caractère d’un procédé de nature à troubler arbitrai- 
rement la conscience des citoyens dans la menace 
de refus éventuel de sacrements prononcée par un 
évêque contre les instituteurs, les élèves ou les pa- 
. rents pour le cas où des livres d'enseignement con- 
damnés par un décret de la Congrégation de l'Index 
seraient admis dans les écoles, et aussi pour le cas 
où l’enseignement serait pénétré du même esprit 
 (C. E., 28 avril 1883, év: d'Annecy : S., 85. 3. 25); 
_ —— dans la menace de refus de sacrements aux parents 
et d'exclusion des enfants du catéchisme, au cas où 
les livres condamnés ne seraient pas remis, immédia- 
. tement au curé (C. E., 28 avr. 1883, év. de Langres 
et de Viviers, archev. d'Albi: S., 85. 3. 28); — dans 
__ la déclaration faite par l’évêque que les instituteurs 
qui continueraient à lire ou à faire lire les livres 
\condamnés s’exposeraient à l'application rigoureuse 
des principes de la théologie ct cesseraient d’être 
chrétiens (GC. E., 28 avril 1883, év. de Valence : 
DS NOD. 10: 2924) 


8454) La. 


Cultes non catholiques. 


13: —— Les cultes non catholiques étaient également 
4 soumis au recours pour abus. On en donne d’ailleurs 
* peu d’exemples. Citons seulement, à titre d'exemple, 
une ordonnance du 29 oct. 1842 (Duran : Leb., 
p. 469) déclarant qu'il y avait abus dans le fait d’un 
pasteur protestant qui, dans un discours par lui pro- 
noncé publiquement dans un cimetière, avait appli- 
- . qué d'une manière dégénérant en injures contre un 
. prêtre catholique des citations empruntées à l’Ecri- 

ture Sainte, 


14. — Abus administratifs, — L'appel comme 
1 d’abus est réciproque. En effet, si les personnes ecclé- 
siastiques peuvent commettre des abus envers leurs 
inférieurs et contre les simples fidèles, les fonction- 
naires publics peuvent également s’en permettre 
contre la religion et contre les ministres du culte. 
Le recours contre les actes de ces fonctionnaires cons- 
tituait le sixième cas d’abus. Il visait les troubles 
apportés par les fonctionnaires publics abusant de 
leur autorité pour entraver Je ministère ecclésiastique 
ou envahir le domaine des choses spirituelles. 
. La plupart des difficultés soulevées dans ce domaine 
se rapportent à l'interdiction des cérémonies exté- 
_rieures du culle dans les cas auires que: ceux pré- 
vus par l’art. 45 de la loi organique, ou lorsque 
l’ordre public n’était pas menacé. 
f Les difficultés qui pouvaient naître avec les simples 
particuliers ne donnaient pas ouverture au recours 
pour abus, mais seulement à l’application des règles 

du droit commun. £ 


+ Des cas d'abus mélangés de délits ou de quasi-délits. 


15. — Il est arrivé fréquemment qu’un acle cons- 
titutif d'abus eût en même temps le caractère d’une 
infraction ou d’un quasi-délit. Le juge compétent 
| pour réprimer l'infraction ou ordonner la réparation 
…. du dommage causé n'était pas dessaisi du litige. La 
: question se posait cependant de savoir s’il ne fallait 
pas faire juger la question préjudicielle d'abus préa- 
lablement à l’examen du litige au fond. 

Il s'est élevé, à ce sujet, de longues controverses 
qu’il est sans intérêt d'analyser désormais, Signalons 
simplement que, pour la Cour de Cassation, les pour- 


f 


ration des Eglises et de l'Etat. En conséquence, tout# 


ve 


L 1 AL 

suitef élaient subordonnées au préalable du recc 
pour abus lorsque l’action était privée. Cette cor 
tion n'était plus requise lorsque l’action introd 
était l'action publique. Pour le Conseil d’Etat 
contraire, les actions judiciaires devaient être a 
lument indépendantes sans que le préalable 
recours pour abus dût jamais fonctionner. 


Conclusion. 


16. — L'appel comme d’abus a disparu avec 
régime concordataire. Il reste aujourd’hui, d’un 
part, les textes répressifs tels que les art. 199% 
200 Code pén, relatifs à l’antériorité du mariage civil 
par rapport au mariage religieux, ou l’art. 34 del 
loi du 9 déc. 1905 sur l’outrage et la diffamation des 
fonctionnaires par les ministres d’un culte dans ur] 
édifice du culte. A l'inverse, l’exercice du recour:ÿ 
pour excès de pouvoir permet de faire annuler Je 
actes administratifs contrairés au principe de lai 
berté des cultes posé par l’art. 1°" de la loi de Sépak 
ration. De 

Ce système actuel, envisagé seul et abstraction) 
faite des condamnations portées par l'Eglise contre 
le régime de séparation inauguré en 1905, a donnx 
à l'Eglise, dans la pratique, une liberté qu’ell 
n'avait pas Connue depuis le xv° siècle. | 


… Alsace-Lorraine. 


{ 


17. — Les pouvoirs publics ont maintenu € 
Alsace-Lorraine le statu quo au point de vue relil 
gieux. Ils n’y ont point introduit la loi sur la sépai 


la législation antérieure subsiste, et notamment"il 
Concordat avec les articles organiques, puisque ceux 
Ci n'avaient point été abrogés sous le régime all 
mand, n: 
Toutefois, en 1871, il avait fallu adapter la lég 
lation concordataire à l’organisation judiciaire «| 
administrative nouvelle de l’Alsace-Lorraine. "AA 
sujet du recours pour abus, en particulier, il avai 
fallu désigner la juridiction compétente qui status 
rait aux lieu et place du Conseil d'Etat. C’avait ét 
l’objet de l’art. 9 de la loi du 30 décembre 1874 
ainsi CONÇU : Ï 
« Les recours pour abus en matière ecclésia4 
tique, qui, d’après la loi du 18 germinal an X et] 
lois qui l’ont complétée, sont déférés au Consal 
d'Etat, seront soumis au Conseil fédéral, qui still 
luera sur le rapport de sa Commission de justice. | 
Après le retour de l’Alsace-Lorraine à la Franc 
le texte précité s’est trouvé sans portée, puisqu'il 1! 
pouvait être question de recourir à une juridictid 
allemande, Aucun texte n’a rétabli par ailleurs 
compétence du Conseil d'Etat, abrogée pendadl 
l’occupation. Il s'ensuit que le recours pour abull 
s’il existe théoriquement en Alsace-Lorraine, ml 
plus actuellement aucun juge en France. Pratiqu 
ment, par conséquent, tout doit se passer comr 
si les dispositions relatives au recours pour ab} 
avaient été purement et simplement abrogées. … | 
Cette solution a trouvé indirectement sa confl 
mation dans un arrêt de la Chambre criminelle { 
24. 1. 24 (Darxoz, Rec. pér., 1924, 1, 113), qui a 
à se prononcer sur une difficulté juridique de mênll 
nature au sujet des textes relatifs aux diffamatia 
contre les ministres d’un culte. ! 


Jean ROUvIÈRE, 
docteur en droit, | 
avocat au Conseil d'Etat et à la Cour de cassatio 
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1. — Cette étude comportera l’exposé du régime : 
- 1° Des bourses nationales d'enseignement secon- 
supérieur et technique (concours 


2° Des bourses nationales de l’enseignement secon- 


3° Des bourses départementales et communales. 
… 4° Des bourses d’enseignement supérieur. 

5° Des remises et exemptions de frais d’études. 
— Les lois de finances des 
157), 31 mars 193t (art. 
113), 31 mai 1933 (art, 25), accordant la gra- 
de l’externat dans toutes les classes, de la 
ième à la première, aux classes de mathématiques 
_ philosophie des établissements de l’enseigne- 
ent secondaire de l'Etat, ainsi qu aux cours pré- 


16 avril 1930 
91), 31 mars 1932 


lycées et collèges qui ‘donnent l’enseignement 
F second degré, laissent subsister tout l'intérêt de 


classes de cinquième des lycées et collèges, à la pre- 


les soins de l’inspecteur d’Académie. 


| , # 
la + Rae des CE peu PA il s'agit de l'htetaaéf 
surveillé, de la demi-pension on de l'internat, ou 
des classes non visées par ces textes, mi 


[. —— Bourses nationales d'enseignement secondaire, 
primaire supérieur et technique (Concours commun). 


3. — Il est institué par le décret du 7x2 février 
1926 un concours unique et Commun pour les can- 
didats et candidates aux bourses nationales dans :152 
r° les lycées et les collèges ; o° les écoles primaires 1 
supérieures publiques, les cours complémentaires 
publics et les années préparatoires annexées à ces | 
établissements ; 3° les écoles pratiques de com- 
merce et d'industrie, les écoles de métiers et le 
années préparatoires annexées à ces établissements. 
Les dispositions de ce décret sont précisées dans ur 


arrêté ministériel du 15 Lau 1926. 


4. — Nature des bourses. — Dans lens 
secondaire, primaire supérieur ef sonne 
existe des bourses d'externat surveillé, de 


ci ne it dans ji mesure où s'étend la ‘gratu uité 
de cet enseignement. Enfin, pour les boursiers no! A qu 


pensionnaires, il existe des bourses d'entretien ou. Ÿ 
de complément d'entretien. 
5. Catégories de candidats. — Les candidats 


et candidates aux bourses sont divisés en deux caté- 
gories : 1° Ceux qui aspirent aux classes de sixièm Y 
des lycées et collèges, 
aux écoles pratiques de commerce et d’industrie 
(années préparatoires) ; 2° ceux qui aspirent aux | 


mière année des écoles primaires supérieures et des. 
cours complémentaires, des écoles pratiques et des 
écoles de métiers de l’enseignement technique. Les 
bourses sont accordées pour la classe correspon- 
dant à la série du concours. eLx 
6. — Age. — Les candidats de la première caté- 
gorie doivent avoir moins de 13 ans ct ceux de Là 
seconde catégorie moins de 14 ans, au 31 dé- 
cembre de lande de l’examen. Il n est pas accordé à 
de dispense d'âge. At 


7. — Inscriptions, — Les inser iptions au concours à. 
des bourses sont reçues du 5 janvier au 14 mars, (ee 


2 
kr 
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8. — Dossier. — Le dossier à remettre au moment WA 
de l’inscriptions se compose des cinq pièces sui- 
vantes 

1° Une demande sur papier timbré, écrite et. 
signée par le père ou tuteur. Elle indique, dans 
l’ordre de sa préférence, les ordres d’enseignement 
et les établissements pour lesquels la bourse est 
sollicitée. Elle indique également la nature de, la 
bourse demandée (pension, demi-pension, externat 
surveillé ou simple), et si on demande une bourse 
d'entretien, Le rédacteur de la demande s'engage à 
payer l’excédent des frais qui pourraient être laissés 
à sa charge. 

29 L'acte de naissance de l'enfant, sur papier  » 
timbré, et éventuellement la justification de sa natio- 
nalité française. 

3° Un certificat du chef d'établissement où l'en- 
fant a fait ses études, indiquant avec précision ses 
pie et ses aptitudes. 

o Un extrait, délivré par le percepteur, des con- 
ua payées par les parents. 

5° Une feuille de renseignements établie sur un 
modèle fourni par l'inspection académique et faisant 
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* connaître la situation de la famille au point de vue 


du nombre de ses membres, de ses ressources, de ses 
* charges. Le père ou le tuteur certifie l'exactitude 
. des renseignements fournis. Le maire vise cette 


| déclaration. Toute déclaration ïinexacte est sanc- 
tionnée par la radiation du candidat. 
9. — Lieu du concours. — Le concours a lieu au 


chef-lieu du département et dans les localités dési- 
gnées par arrêté ministériel, quand les candidats 
sont trop nombreux. 

10, —— Date du concours. — Le concours a lieu 
un jeudi du mois de mai fixé par le ministre de 
* J'Instruction publique, par un arrêté’ publié au 

Journal Officiel. 

11, — Compositions. — Les sujets de composi- 
tion sont choisis par le ministre. Ils sont envoyés 
aux inspecieurs d’Académie sous plis cachetés et ne 

| sont ouverts dans chaque centre qu'en présence des 
candidats. 

12, — Sujets de composition, — Les sujets de 

_ composition sont les suivants pour chacune des deux 
séries de candidats 

Première série | 

19 Épreuves écrites : une dictée, des questions de 
vocabulaire et de grammaire, deux problèmes 
d’arithmétique. à 

2° Epreuves orales : lecture d’un texte français 
_ avec interrogation sur la grammaire, le sens des 
” mots, l'intelligence du texte, une interrogation de 

sciences, une interrogation d'histoire et de géogra- 
_ phie. 

Deuxième série : 

: 1° Epreuves écrites : Composition française, com- 
position d’arithmétique, et, au choix, une traduction 
de phrases latines, ou une dictée latine, suivie de 
questions sur les mots ou la grammaire. 

2° Epreuves orales : lecture avec interrogation ‘et 
analyse d’une phrase, interrogation sur l’histoire et 
la géographie, interrogation sur les éléments de 
sciences physiques et naturelles. 
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13. — Points, — La moyenne des points à l'écrit 
est nécessaire pour être admissible à l’oral. La 
movenne des points pour l’ensemble des épreuves 
est nécessaire pour être admis. 


d£. :— Certificat d’études primaires. — Les can- 
didats et candidates de la seconde série qui obtien- 
nent la moyenne des points peuvent, sur leur 
demande, recevoir le certificat d’études primaires 
élémentaires. 

15. — Commission d’examen. La Commission 
d'examen est nommée par le recteur. Elle comprend 
six membres représentant chacun des enseigne- 
ments : secondaire, primaire supérieur, technique. 
L'inspecteur d’Académie la préside. Quand il existe 
plusieurs centres d'examens, la Commission, dans 
ces centres, est présidée par un fonctionnaire 
nommé par le rectéur. 


16, — Commission départementale. — Composi- 
tion. — La Commission départementale comprend 
neuf membres : le préfet ou son délégué, l’inspec- 
teur d’Académie, le président ou un délégué de la 
section permanente de l'Office départemental des 
Pupilles de la Nation, un représentant de chaque 
ordre d’enseignement pris parmi les membres du 
Jury d’examen, trois pères de famille nommés par 
le préfet sur la proposition de l'inspecteur d’Aca- 
démie et choisis, autant que possible, dans les grou- 
pements patronaux ou ouvriers et faisant partie des 
associations d'anciens élèves, 


ntation 


he 


Catholique » 


x Fa À Fa De / ! AT A EAS 18 
_ Le préfet a la présidence de la Commission, À s 
défaut elle est présidée par l'inspecteur d’Asadémie 
17. —— Commission départementale, — Rôle. 
La Commission départementale établit un classemen 
d'ensemble des candidats proposés pour une bours 
sans distinction entre les enseignements demandés 
Elle classe ceux-ci par ordre de préférence en trois” | 
catégories d’après la. situation de fortune dûment, } 
contrôlée, les charges de famille (spécialement les 
nombre des enfants) et les aptitudes de l’enfant 
Elle examine les vœux des familles au sujet de l’ 
fectation de leurs enfants et peut, au besoin, sé 
mettre en rapport avec ‘elles. ë 


18, — Commission régionale, — Composition. = | 
Les membres de cette Commission sont mommés, 
chaque année, par arrêté ministériel, sur la proposis, 
tion du recteur, Ils sont pris parmi les anciens 
membres de l’enseignement secondaire, les profes, 
seurs en exercice, les inspecteurs primaires, les ins= 
tituteurs, les représentants des milieux patronaux el, 
ouvriers de la région. Le 

19. — Commission régionale. — Rôle. — La Com- 
mission régionale des bourses, organisée dans chaque | 
Académie, présidée par le recteur (à Paris, le rec. 
teur peut déléguer un inspecteur d’Académie), cen4 
tralise et harmonise les propositions des Commis” 
sions départementales et propose l'attribution des, 
bourses nationales au ministre. 


20. — Comité supérieur des bourses nationales: 
— Le Comité supérieur des bourses nationales in ! 
stitué au ministère de l’Instruction, publique est. 


composé exclusivement de fonctionnaires de cé 
ministère.  : 
21. — Procédure. — L’inspecteur d'Académie 


envoie au recteur les listes dressées par la Commis, 
sion départementale dans le mois qui suit le con | 
cours. Le recteur soumet cette liste à l'examen de là 
Commission régionale. / 

Celle-ci, après un rapport fait sur Chaque dossier! | 
établit pour chaque ordre d’enseignement une liste | 
de candidats classés par ordre de préférence, avec 
indication de la bourse proposée et de l'établissement 
auquel le candidat pourrait être affecté. 

Le Comité supérieur des bourses nationales est 
réuni par le ministre dans la première quinzaine de 
juillet. Il-donne son avis sur les modifications à 
apporter, s’il y a lieu, aux propositions des Com- 
missions régionales et propose au ministre une ré 
partition des crédits entre les trois ordres d'’ensei: 
gnement en tenant compte du nombre des candis 
dats proposés et dé la différence des tarifs. 

Le ministre procède à l’attribution des bourses et 
fixe leur montant. “5 


22. — Transfert d’un enseignement à un autre. 
— Le transfert d'un enseignement à un autre ne | 
peut résulter que d’une décision du ministre. Le 
taux de la nouvelle bourse est déterminé de manière 
à n’'imposer à la famille aucune charge supplémen: | 
taire pour les frais d'études et, éventuellement, | 
pour l'entretien du boursier. 1 

Les demandes de transfert sont adressées à l’ins- | 
pecteur d’Académie du département de l'examen. | 
Elle doivent lui parvenir avant le 30 septembre pour | 
les boursiers n'ayant pas encore pris possession dé! 
leur bourse, avant le 1% août pour les boursiers | 
déjà affectés à un établissement. | 

Le ministre peut transférer d'office d’un ensei | 
gnement à un autre les boursiers qui n’ont pas 
commencé leurs études. V= À 

Pour les boursiers 


ÿ 


en cours d’études, il doit 
à 


‘Ille fait ‘sur Br 
des s professeurs, : avec l'assentiment de la famille 
nd celle-ci n'en fait pas elle-même la demande, 
” Les transferts en cours d'études ont effet à 
compter du 1°" octobre suivant. 


IL — Bourses nationales de l’enseignement secondaire. 
23. — Séries de candidats, — Un régime de 
4: jourses est établi pour les enfants qui soute inscrits 
dans les lycées, collèges de garçons, les ly cées, col- 
èges et cours secondaires de filles. 

Six séries sont prévues : les deux premières sont 
_celles qui donnent accès aux classes de sixième et de 
imquième, L'examen des bourses est l'examen 
-omn pour l’entrée dans l'enseignement secon- 
-daire, l’enseignement primaire supérieur et l'en- 
 seignement technique. 

Les quatre autres séries correspondent, pour 
“l'examen, respectivement aux classes de cinquième, 
de quatrième, de troisième et de seconde. Les 
…_ bourses sont données pour les classes auxquelles 
l'examen donne accès. Pour chacune de ces quatre 
séries, les eandidats doivent être ägés respective- 
“ment de moins de 15, 16, 17 et 18 ans, au 31 dé- 
_ cembre de l'année où l'examen est subi. Aucune dis- 
| se d’âge n’est aecordée ; le régime des bourses 
ces quatre séries est établi par le décret du 
"6 juillet 1926 et l’arrêté ministériel du 17 juillet 1926. 
” 24. — Les bourses nationales, complètes ou par- 
“tielles, sont concédées par arrêté ministériel, après 
classernent par le recteur et la Herr régio- 
# siégeant dans chaque Académie. 


- 25. — Les bourses sont accordées pour l’établis- 
sement le plus proche de la résidence de ka famille. 
… 26, — Bourses d’internat et de demi-pension. — 
4 Les bourses d'’internat sont réservées aux enfants 
© dont les parents habitent une localité sans établis- 
« sement secondaire, Quand un établissement secon- 
daiïre existe dans une ville, les enfants des familles 
” qui y résident ne peuvent obtenir de bourse d'in- 
_ ternat. : 
Les bourses de demi-pension sont réservées 
4 aux familles mécessiteuses ou chargées d'enfants; 
. 2° aux enfants dont le domicile est trop éloigné pour 
es puissent faire le trajet quatre fois par jour. 
27. — Bourses d'entretien. — Les boursiers ayant 
j l'examen commun des boursiers et qui ont 
obtenu une bourse d’entretien ou de complément 
‘entretien em veonservent le bénéfice dans les 
| “classes supérieures. 
Des bourses d'entretien ou de complément d’en- 
F tretien peuvent également être accordées aux bour- 
_siers nationaux de l’enseignement secondaire en 
A quelque classe qu'ils aient passé l’examen. 


- 28. -— Conditions d'obtention, — Les candidats 
doivent être Français et justifier d'une aptitude aux 
… études constatée par un examen spécial dont les 
| éonditions et les programmes sont déterminés par 
des règlements délibérés en Conseil supérieur de 
T'Instruction publique. Une enquête est faite pour 
établir l'insuffisance des ressources de la famille. 


29. — Inscriptions. — Les inscriptions sont reçues 
- du 5 janvier au 14 mars au secrétariat de la Pré- 
… fecture de la résidence des candidats ou de la rési- 
ence de leur famille. 
A la demande d'inscription doivent être jointes 
pièces suivantes : 1° acte de naissance du can- 
dat ; 2° certificat du chef de l’établissement ôù le 
at a a commencé ses études et donnant tous les 
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‘une composilion française, 


3° déclaration du père faisant connaître sa situation 
personnelle et familiale, ses ressources, les faveurs 
dont il jouit déjà pour” d'autres enfants ; cette dé- 
claration, signée du postulant, est certifiée exacte 
par le maire de la commune. LR 3 


? 


30. — Lieu et date des examens, — Les examens 
ont dieu au chef-lieu du département, à la fin de 
mars où au-début du mois d'avril. 


81. — Examen. — L'examen 
épreuve écrite et une épreuve orale. z 

Pour les quatre séries de la section A, RE ; 
écrite comporte : une cormposition friniçdise, une'"t 
composition de sciences et une version latine. Pour. 
les quatre séries de la section B, elle comporte + 
une composition de 
sciences et une composition de langue vivante. 

L'examen oral comprend pour toutes les séries et 
pour toutes les sections d'enseignement : une expli- DE 
cation française, une interrogation de sciences, une à 
interrogation d'histoire et de géographie. pour les” Fe 
quatre “séries de la section À et A’ (sans grec) : une ‘ie 
explication latine ; ; pour les quatre séries, à l'excep- 
tion des. 5° et 6° séries de la section À : une inter- 
rogation de langues vivantes ; pour les 5° et 6° séries ! 6 
&e° la section À : l’interrogation de langues vivantes Es L 
est remplacée par une explication grecque. fr Ra EE 

&- 


32. — Commission d’examen. — La Commission 
d'examen des bourses pour les lycées et collèges de … 
garcons ou de filles et les cours secondaires de filles Une 
se Cormpose de l'inspecteur d'Académie et de. 
quatre membres choisis par le recteur, parmi les 
professeurs ou anciens professeurs de Faculté, de Iy- 
cées ou de collèges. Des professeurs de langues 
vivantes font, en outre, partie du jury, pour les 
catégories où les langucs vivantes sont obligatoires. 4, 


33. — Procédure, — Immédiatement après: les. 4 AA 
examens, le président du jury rédige un procès. 6 
verbal auquel il joint la liste nominative «ds came 2 
didats qui se sont présentés avec les notes qu'ils ont à 
obtenues. L'inscription est faite par ordre alphabé- | 

tique et par séries, Le procès-verbal et la liste des 


comporte une fi 


um 


candidats sont transmis au ministre dans la quinzaine je 
qui suit la clôture de la session. Le ministre peut de 
anmuler les examens qui n'auraient pas été subis. 44 
dans les conditions réglementaires, NE 
24 


: 
Vas 


34. —_ Commission régionale, — La Commission 
régionale que préside le recteur est composée de 
membres nommés chaque ‘année par arrêté minis- : 
térieL. 

Un premier groupe. de membres, pris parmi les 
anciens membres de l'enseignement secondaire, les 
professeurs en exercice, les inspecteurs primaires et 
les instituteurs, examime spécialement la valeur 
scolaire du candidat. 

Un second groupe de membres, pris parmi dés 
pères de famille, représentants patronaux et ouvriers 
des milieux industriels, commerciaux et agricoles 
de la région, examine spécialement la mesure dans 
laquelle T'aide de l'Etat peut être utile à la famille 
du candidat, Chaque dossier fait l’objet d’un rap- 
port écrit et d’une proposition motivée. Les proposi- 
tions sont adressées au ministre pour le premier 
juillet au plus tard. X 

35. — Décisions, — Les décisions, favorables où : 
non, sont transmises par les recteurs aux chefs 
d’ établissement, qui avisent les, familles, 


36. — Effet de l’examen. — Le résultat de l'exs- 
men n’est valable que jusqu'au 31 décembre de 
l’année où il a été subi. 


fr 
(@ 
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37. — Certificat d'aptitude. — Le certificat d’ap- 
_ titude ne confère pas au Candidat un droit absolu 
à une bourse. Le nombre et la quotité des bourses 
| varient chaque année d’après les crédits votés par le 
Parlement. 


* 88. —— Dispense de l’examen d’aptitude. — Sont 
dispensés de l'examen d'aptitude pour les bourses 
nationales : 1° les boursiers nationaux d’enseigne- 
ment primaire supérieur transférés dans l’enseigne- 
ment secondaire ; 2° les boursiers départementaux 
ou communaux d'enseignement secondaire nom- 
més antérieurement, à la suite d’un examen subi 

: dans les conditions réglementaires. 
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LL 39. — Boursiers nommés à titre d'essai, -— Les 
_ familles des boursiers nommés à titre d’essai sont 
dispensés de payer le trousseau réglementaire. Elles 
n’ont à fournir que les effets de trousseau jugés 
indispensables pour une année (circulaire du 


30 mars 1896). 


49. — Durée de validité —- Les boursiers de 
…_ l'Etat conservent le bénéfice de leurs bourses 

\ jusqu’à l’âge de 19 ans accomplis. Cette durée est 
prolongée jusqu’à la fin de l’année scolaire au cours 
de laquelle le boursier a atteint la limite d'âge. 
Une prolongation d'une année peut être accordée 
par décison rectorale aux boursiers de moins de 
20 ans, inscrits au tableau d'honneur. 

Pour obtenir une deuxième et une troisième pro- 
longation, le boursier doit justifier, outre l’inscrip- 
tion au tableau d'honneur, de l’admissibilité à une 
_ grande école de l'Etat, à moins d’être l’objet d’une 
proposition spéciale du recteur, après avis du chef 
de l'établissement et des professeurs de classe réu- 
mis, à raison de ses notes et de ses chances de succès 
dans un concours ultérieur. La prolongation est 
accordée par décision ministérielle. 


A. — Cumul des bourses. — Les bourses natio- 
nales peuvent se cumuler avec les bourses départe- 
. mentales, communales ou privées; mais quand le 
. cumul dépasse le taux de la demi-pension pour des 
enfants dont la famille réside près d’un établisse- 

ment secondaire, la bourse nationale est réduite de 
: l'excédent. 


42. _ Bourses sans examen. — Des bourses 
| peuvent être accordées sans examen à des élèves de 
moins de 19 ans ayant subi avec succès la première 
\ partie du baccalauréat ou obtenu le diplôme de fin 
d’études secondaires, à des jeunes filles ayant 
: obtenu le brevet supérieur ou candidates à l'école 
normale, et à des élèves de moins de 20 ans, bache- 
liers complets. 


43, — Education religieuse, — Les frais d’édu- 
cation religieuse des pensionnaires titulaires d’une 
bourse nationale entière seront remboursés au lycée 
par l'Etat (circulaire du 7 avril r909). Ÿ 


44, — Changement de classe, — Le première 
année le boursier doit suivre la classe pour laquelle 
il a subi l’examen. 


Une décision du recteur est ensuite nécessaire 
pour redoubler ou pour franchir une classe. 


45. — Tableau d’honneur des boursiers. — Le 
chef de l'établissement, avec le concours des pro- 
fesseurs, doit dresser un tableau d'honneur spécial 
des boursiers. Ceux-ci ne peuvent y figurer s'ils 
n'ont pas obtenu, à chaque trimestre, la moyenne 

en conduite, aptitude, progrès. 


46. — Punitions et déchéances. Le chef d’éta- 
blissement peut rendre un boursier à sa famille, en 


« Documentation Catholique » ©. 


au recteur. | ‘ | 


à raison de l'insuffisance de leurs notes de condu 


2) HE TRE" mn AN AA 
cas de faute grave, sauf à en référer immédiate 


Les boursiers non inscrits au tableau d’honneu 


ou de travail, sont traduits devant le conseil de dis» | 
cipline, qui leur inflige un avertissement. L'inspec- 
teur d’Académie notifie la peine à la famille. 
Après deux avertissements, OU en Cas d'insuffi- ; 
sance lors des examens de passage, le chef d'’éta 
blissement propose les boursiers pour la déchéance 
de leur bourse. La déchéance est prononcée par de 
ministre, à 
Le boursier qui change d’établissement sans auto> || 
risation préalable est déchu de sa bourse. 
47, — Congés pour raison de santé. — Le recteur 
peut accorder des congés pour raison de santé aux 
boursiers qui en font la demande. s 


48. -— Promotions et conversions de bourses, — 
Des promotions de bourses, dites « normales », 
peuvent être accordées aux élèves inscrits au tableau 
d'honneur des boursiers, proposés par le recteur et 
la Commission régionale. Sauf exception, ces pro- 
motions n'ont lieu qu'après deux années. ; 

Des promotions dites « automatiques » peuvent |} 
être accordées, en Cas d'augmentation des tarifs”des 3} 
établissements, aux élèves titulaires d’une bourse 
nationale complète. Pour ceux qui n’ont qu’une 
fraction de bourse, une proposition du recteur et de 
la Commission régionale est nécessaire. 

Des conversions de bourses peuvent être accordée 
sur proposition du recteur. 


49. __ Transfert de bourses. -— Les transferts dei 
bourses d’un établissement à l’autre sont accordés t 
par le recteur dans le ressort académique. Dans lss$ 
autres cas, ils sont accordés par décision ministérielle: 4 

Le transfert est de droit quand la famille change 
de résidence. ; s! 

Quand le boursier a terminé ses études normales ! 
et veut préparer une grande école, le transfert deik 
bourse est opéré pour l'établissement le plus proche 
de la résidence de la famille du boursier et prépa-! 
rant à cette école. 


g 


[HI — Bourses départementales et communales. | 


50, — Nominations. — Les boursiers des départe-} 
ments sont nommés par les Conseils généraux.  ! 
Les boursiers des communes sont nommés par le 
conseils municipaux avec approbation des préfets. 


51. — Régime des bourses départementales et 
communales. Les candidats aux bourses départe-h 
mentales et communales sont soumis au mémell 


examen que les candidats aux bourses nationales: 
Comme les bourses de l'Etat, ces bourses sonti 
complètes ou partielles. 


- Elles ont la même durée. 


52. — Bourses de la ville de Paris, — La ville ddlf 
Paris doit entretenir annuellement dans les lycéeelf 
de Paris (intra muros) des bourses ou portions dulf 
bourses d’externat simple, d’externat surveillé, dulfl 
demi-pensionnat et d’internat jusqu’à concurrence} 
de 180 000 francs (Décret du 16 février 1903). || 

Le recteur de l’Académie de Paris fixe chaqua 
année, après entente avec le Conseil municipal e 
par délégation du ministre, le nombre de bourses : 
entretenir dans l’ensemble des lycées de Paris el 
leur répartition entre eux. | 


53. — Abaissement des tarifs des lycées. — Le! 
départements et les communes peuvent, aux terme} 
du décret du 3r mai 1902, art. 6, obtenir en faveur 


nt 


sta ion | 


files" V'abeissement. deb. tarifs scblaires | des 

situés dans le département où la commune, 

s la condition de s'engager à rembourser chaque 

née à la caisse de l'établissement la différence 

tre les tarifs réglementaires et ceux qui seront 
ippliqués sur leur demande. 


- IV. — Bourses d'enseignement supérieur. 
En 
54. — Bourses de licence et d'agrégation. — Le 
décret du 9 janvier 1925 a maintenu le régime exis- 
ant antérieurement pour les bourses de licence 
transformables en bourses d'agrégation dans les 
en des sciences et des lettres et pour les bourses 
e doctorat en médecine et les bourses de pharmacie 
dans les Facultés de médecine, les Facultés mixtes 
de médecine et de pharmacie et les Facultés de 
pharmacie. 


… 5b. — Bourses de licence. — Chaque année un 
“concours est ouvert, commun aux candidats à 
l'Ecole normale supérieure et aux bourses de licence 
près les Facultés des sciences et des lettres. Un 
arrêté ministériel fixe chaque année le nombre des 
élèves à admettre à l'Ecole normale. Les bourses ou 
fractions de bourses sont attribuées dans la limite 
des crédits fixés au budget. 

Les candidats se font inscrire aux secrélariats des 
“académies entre le 1% février et le 1° avril. Ils 
“doivent être Français ou admis à jouir des droits 
civils. Parmi les pièces composant le dossier, l’une 
fait connaître la profession du père, les lieux qu'a 
habités le candidat depuis l’âge de 15 ans, les 
établissements dans lesquels il a fait ses études. Une 
‘autre fait connaître la situation de fortune de sa 
“famille, Le recteur joint au dossier un certificat 
médical et son rapport sur le travail et la moralité 
du candidat. Le ministre arrête la liste des candi- 
“dats admis à prendre part au concours. À la suite 
des épreuves du concours, les commissions d'examen 
dressent une liste des candidats aptes à être admis 
par ordre de mérite. Le ministre nomme les élèves 
à l'Ecole normale supérieure et les boursiers de 
licence. 


… 56. — Durée des bourses. — Les boursiers de 
licence nommés près des Facultés des sciences et 
“des lettres des Universités des départements con- 
Servent le bénéfice de leur bourse pendant quatre 
‘années. Toutefois sont déclarés déchus de leur bourse 
les boursiers qui n’ont pas été reçus licenciés au 
plus tard à la session de novembre qui suivra la fin 
de leur deuxième année de bourse, ou qui n'auront 
pas obtenu le diplôme d’études supérieures au plus 
tard à la session de novembre qui suivra la fin de 
Jeur troisième année de bourse (décret du 22 février 
1929). 

… Il suit de là que les boursiers peuvent poursuivre 
leurs études jusqu’à l'agrégation dès lors qu’ils 
passent avec succès leurs examens de licence et 
obtiennent le diplôme d’études supérieures. 


57. - Transfert de bourses, — Tout boursier 
près d'une Faculté des sciences ou d’une Faculté 
des lettres des départements peut, sur sa demande, 
et après avis du Comité consultatif de l’enseigne- 
meni supérieur public, obtenir son transfert dans 
une autre Faculté des sciences ou des lettres des 
départements. En aucun cas, le transfert ne peut 
être accordé pers une Faculté de Paris. 


58. non nommés. — Les candidats 
portés sur les listes des commissions qui n’ont pu 
être nommés à l'Ecole normale, ni obtenir de 
DS de Héieee pense recevoir une bourse des 


Universités, des départements, des communes ou a 
des particuliers. pi 
\ NW 

59, — Bourses dans les Facultés. — Dans les 1 


Facultés et Instituts d’Université et de Faculté, il NO 

peut être accordé des bourses nationales : 
1° Pour les éludes préparatoires aux grades, cer- | 

tificats, titres et diplômes de l'Etat ; ALU! 

3 Pour les études préparatoires aux certificats æ 
diplômes conférés par les Universités ; f 

3° Pour les études spéciales et travaux de re: 148 
cherches scientifiques ; LE 

4° Pour le séjour d'étudiants à l'étranger. ‘y 0 

Chaque Faculté ou institut instruit les demandes “ 
sous la responsabilité du doyen. L'avis favorable de de 
la Commission compétente du Comité consultatif de 
l’enseignement public est nécessaire pour lobten- RAA 
tion de ces bourses. 

Les boursiers de l’enseignement secondaire, 
maire supérieur ou. technique, inscrits dans une 
Faculté à la fin de leurs études, sont admis par pré- 
férence aux boursiers de l’enseignement supérieur, ‘2 
après examen de leur dossier par la Commission 
compétente du Comité consultatif de l’enseignement. pi SR 


60, —— Bourses d'étudiants. — Les cndian is 
peuvent chaque année obtenir une bourse, à con- 
dition d'avoir passé avec succès les examens de 
l’année précédente ou d’avoir satisfait à des épreuves, À 
déterminées par des arrêtés ministériels. NE 


prie à po. 


V. — Remises et exemptions de frais d'études. 


61. — Exonération de frais d’études. — Dans la 
limite des crédits qui ‘leur sont accordés par les. 
ministres, les recteurs peuvent exceptionnellement | 4 
accorder une exonération de frais d'études 1 
des enfants présents dans un lycée ou collège, quand, 


par suite d’un événement grave, la famille est dans 
l'impossibilité de continuer à acquitter les frais … 
d’études secondaires ; en ce cas, l'exonération n'est 
accordée que pour un an et le bénéficiaire doit se : 
présenter au prochain examen des bourses ; 2° aux 
soldats en congé ou autorisés à continuer leur prépa- … 

ration à une grande école, s'ils ont été admissibles 


l’année précédente au ‘concours de cette école. 


62. — Réductions de tarifs. — Les proviseurs 
peuvent accorder des réductions de tarifs jusqu'à 
concurrence d’un crédit spécial inscrit au budget du 
ministère de l'Instruction publique et réparti par | 


décision ministérielle entre les divers lycées (décret “à ta 
31 mai 1902, art, 5). TE 
, F LE 

63, — Remises exceptionnelles. Le proviseur, (MM 


sur avis conforme du Conseil d'administration, peut 
accorder des remises exceptionnelles, justifiées par 
la situation des familles ou l'intérêt de l’établisse- "4 
ment. Au début de l’année scolaire, le Conseil d’ad- va 
ministration fixe lui-même le montant des remises ‘ 
qui peuvent être ainsi accordées. Il faut que la situa- À 
tion financière de l'établissement présente un boni 
(décret 31 mai 1902, art. 24), 


64, — Enfants de Français domiciliés à l’étran- 
ger. — À titre exceptionnel, des exonérations de 
frais d’études ou de pension dans les lycées, collèges, 
cours secondaires de jeunes filles, peuvent être ac- 
cordées par décision du ministre de l’Instruction 
publique aux enfants de Français 
l'étranger. 

L’exonération est accordée pour une année, Elle 
peut être renouvelée si, au cours de l’année, le béné- 
ficiaire a subi avec succès un examen spécial d'ap- 
titude. 


domiciliés 1 ! 


2 nensise de AA _ OMS re 
ants de nationalité française, © ’est: -a-dire dont le. 
père est Français 6u naturalisé Français, de la même 
mille (frères et sœurs), enfants adoptifs ou 
cueillis, se trouvent simulianément dans un ou 
“plusieurs établissements secondaires de l'État (lycées, | 
_ collèg ges, cours secondaires de jeunes filles), une. 
éduotion de prix est accordée. 


fants, sans qu'il soit tenu compte de ceux pour 
lesquels aucune rétribution n’est acquitiée. 
La réduction est de 12,50 % pour deux enfants, 
M5 9, pour trois, 20 % pour quatre, 25 % pour cinq 
oi: un plis grand nombre d’enfants. 
_ Ces remises portent sur les frais d’externat simple, 
 d’exfernat surveillé, et sur ceux de demi- -pension et 

: dé pension quand ceux-ci sont encaissés pour le 
\ compte de l'Etat (décret du 13-juin 1926). 


66. -- Remise universitaire, secondaire et pri- 
mitire, —— La remise universitaire secondaire com- 
prend les frais d’études et de surveillance. 

La remise universitaire primaire ne comprend que 
les prix d'externat simple. 


1 067 — ÆExemption dés frais d’externiat. — 

L'exéemption des frais d’externat dans les lycées et 
collèges avait été accordée aux enfants (garçons et 

fillés) des instituteurs et institutrites publics, des pro- 

fesseurs des écolés primaires supérietres et des écoles 
_ normales primaires et généralement de tous les 
membres de l'enseignement primaire public (loi du 
»b février rgor, art. 52). 

On l'avait étendue aux enfants des inspecteurs 
d’Académie (loi du 17 avril 1906, art. 55), puis à 
_ ceux des secrélaires et commis d'Administration aca- 
__ démique et de Faculté (loi du 30 janvier x1907, 
» \arf. 73), aux enfants, pelits- enfants, pupilles à la 
charge des fonctionnaires en exercice dans les lycées, 
- collèges et cours d'enseignement public secondaire 
et aux enfants des instituteurs détachés dans les éta- 
blissements pénitentiaires (loi du 13 juillet xgrt, 
ati 113 et 114). 

La loi du 27 décembre 1927 accorde le même avan- 
age aux enfants, petits-enfants, pupilles légaux des 
‘ayants droit des fonctionnaires de l’enseignement 
public, quand ceux-ci sont décédés, et des” mêmes 
fonctionnaires admis à la retraite ou en congé pour 
raison de santé, ét encore des membres de l’ensei- 
gnemént professionnel public de l’agriculture. 


68, — Personnel enseignant des institations natio- 
nales des sourds-muets et des aveugles, — Les enfants 
du personnel enseignant des institutions nationales 
dés sourds-muéts et des aveugles jouissent des 

remises universitaires dans les mêmes conditions que 
le ‘personnel enstignant des ministères de l’fnstruc- 
tion publique et de l'Agriculture (loi du 30 décembre 
1928, art. 108). 


69, —_ InspecteurS d'Académie, = Quand il existe 
ün lycée de garçons ou de jeunés filles au chef-lieu 
PO département, les enfants des inspecteurs d’Aca- 

démie jouissent de la remise universitaire secondaire. 
_ Au Càs contraire, s’il n’existe qu’un collège, ils n'ont 
droit qu'à la remise primaire (cire. du 26 mai 1926). 


70. —— Bénéficiaires divers, — Bénéficient encore 
de l'exemption des frais d’externat libre dans les 
lycées, collèges et cours secondaires de jeunes filles, 
les enfants où les orphelins des membres du per- 
sonnel enseignant, des chefs de travaux, prépara- 
teurs, aides ou bibliothécaires des Facutés et des éta- 
blisséments d'enseignement public supérieur aux con- 
ditions suivantes : que Île traitement ne dépasse pas 


Cette réduction varie suivant le nombre des en- 


Universités de province, si le fonctic 
enfant ; — que le traitement n’exeède pas ceku 
professeur de deuxième classe s ’il a deux en 
_ de prenmière classe s’il en à trois, — et quel 
soit le traitement, s’il en a quatre aw moins. as 
PauLz CHASSAGNADE-BELMIN, 
ancien avocat ax Conseil d'Etat et à la Cour de cassatio 


professeur à la Faculté de droit Sa 
de Finstisul catholique de: Paris, 1 
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L. Drox, Recueil complet de la législation. de. le 
seignement secondaire (Règlements nee 2 édi 
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CHAPITRE 1°". — Généralités, 


- 1. Définition, — Les diplômes sont, dans le 
… domaine de l’enseignement, les documents qui con- 

statent chez ceux auxquels ils sont délivrés l’acquisi- 
- tion de cerlaines connaissances déterminées. Ils 
… prennent, suivant les cas, la dénomination de di- 


: plômes proprement dits, de brevets, certificats, ete. 


…_ 2, —_ Réglementation. — En dehors des diplômes 

institués par l'Etat ou sous son contrôle, il n'existe 
- pas en France de réglementation dans leur déli- 

vrance. Rien n'empêche donc des organismes privés, 
_ voire même des particuliers, de créer, en toute 
“indépendance, tel ou tel diplôme (1) comme sanc- 
tion de l’enseignement qu'ils dispensent ou orga- 
misent. Il n'y a à cela d’autres limites que celles 
. qui résultent de la réglementation de la liberté 


1 d'enseignement. ; 
2 3. — C’est ainsi — et c'est la seule restriction de 
ete maturé — que les titres de baccalauréat, de 


… licence ou de doctorat ne peuvent être donnés aux 
… diplômes décernés par des établissements privés : 
“ils constituent des grades dont Ha collation est 
réservée aux Universités de l'Etat devant lesquelles 
- doivent être subis les examens dont ils sont la 
sanction (L. 8 mars 1880, at 1, -4iet: D). 


‘4 CHAPITRE IL, — Droits et privilèges 


10 attachés à la possession des diplômes. 


f 
4, — Quels diplômes en bénéficient? — Seuls, 
par contre, les diplômes institués et délivrés par 
“l'Etat ou sous son contrôle reçoivent une consc- 
e: 


(x) Une. certaine limitation a été apportée toutefois 

“dans la délivrance des diplômes d'ingénieur par le projet 

“de loi relatif aux conditions de déilvrance et d'usage du 

titre d'ingénieur diplômé, adopté par la Chambre des 

tés le ro avril 1933 et actuellement en instance devant 
at. \ 


t Ju 


fur et à mesure qu'il avance dans cette voie, de 
réglementer l'exercice des activités qu'il rencontre | 
en leur imposant la possession des diplômes qu'il 
institue à l'exclusion de tous autres. C’est d'abord. 
Las cette mesure que l’on peut parler de privi- 

ges. Ce 
La situation à cet égard est actuellement la sui “ 
vante dans les différents domaines : one 


6. —— La santé publique, — L'Etat se prévaut ici | 
de l'intérêt général à sauvegarder sous sa propre 
responsabilité pour exiger, dans un but de pro- 
tection, de ceux qui, à des titres divers, concourent 
à la défense de la santé et de. l'hygiène, les di- 
plômes d'Etat de docteur en médecine (1), de phar- : 
macien, de chirurgien-dentiste (1), de sage-femme, 
d'herboriste et, dans certains cas, d’infirmier où 
infirmière de l'Etat français, | AE 


m* 


7. — Fa possession de ce dernier diplôme créé. 
par le décret du 27 juin 1922 (J. O. du 1% juillet) : 


le personnel des « administrations hospitalières et 
des organisations de services externes de consul 
tations prophylactiques » qui, prescrit l’art. 2 du 
décret, «seront ‘invitées à choisir de préférence, 
autant que leurs règlements le leur permettront, un 
personnel muni de ces brevets, et à lui assurer, | 
dans la mesure du possible, une situation. maté- 
rielle et morale en rapport avec la sélection dont 
il aura été l’objet, La même recommandation sera. 3 
adressée aux établissements privés subventionnés par 
les communes, les départements ou l'Etat ». HAE 

Ce diplôme d'Etat comporte différentes spéciali 
sations auxquelles correspondent Jes breveis de . 
capacité professionnelle. d’infirmière hospitalière, 
d'infirmière visiteuse d'hygiène sociale de la tuber- 
culose ow de l'enfance, d’infirmière  visiteuse 
d'hygiène sociale de la tuberculose, d’infirmière 
visiteuse d'hygiène sociale de l'enfance, d’infirmier 
ou d'infirmière masseur. AAC 

Faisant un pas de plus, une proposition de loi 
u® 1247 a été déposée à la Chambre des députés 
le 13 janvier 1933 par MM. Augé et Crutel, ayant 
pour objet de réglementer la profession d’infirmier- 
masseur, non seulement dans certains établissements 
hospitaliers, mais dans la clientèle libre. 


8. —— Par ailleurs, un décret du 12 janvier 1992 
(reproduit dans la D. C.,t. 27, col. 889) a institué 
un brevet de capacité professionnelle permettant de 
porter le titre d'assistant ou d'assistante de service 


depuis la loi du 


(x) Réserve faite pour les étrangers, 
29, col. 1245), 


o1 avril 1933 (reproduite dans D. C., t. 
de conditions de nationalité à remplir. 


ï 


tiné à sanctionner et garantir la capacité proies- 
… sionnelle des collaborateurs et collaboratrices des 
| services sociaux inaugurés dans lPindustrie, le com- 
_ merce, les grandes administrations publiques et 
* privées, qui, dit l'exposé des motifs, « contribuent 
| l'avec succès au relèvement du niveau social des 
: | familles de leur ressort en faisant œuvre d’éduca- 
| tion et de préservation dans les domaines de l’as- 
sistance, de l'hygiène, de la santé et de la vie 
sociale en général ». La possession de ce brevet 
n’est, à l'heure actuelle, obligatoire pour aucune 
catégorie d'’assislantes sociales, mais il est à pré- 
 sumer qu'elle le deviendra praliquement dans des 
+. conditions analogues à celles des brevets de capa- 
. cité des infirmières, pour toute une série de fonc- 
_ tions telles que surintendantes d’usines, assistantes 
| sociales d'habitations à bon marché, près des tri- 
» bunaux d'enfants, près des Caisses de compensation, 
* au service social de la marine fluviale, assistantes 
au, rurales, etc. 
ut 


9. — La protection de l’épargne. — La protection 
de l'épargne a provoqué la création, par le décret du 
22 mai 1927 (J. O. du 2 juin), d’un brevet et d’un 
_ diplôme d'expert comptable reconnu par l'Etat, des- 
(ue tiné à garantir la capacité professionnelle des « tech- 
niciens voulant faire profession habituelle d’organi- 
ser, vérifier, apprécier ou redresser les comptabilités 
et comptes de toute nature ». 

) Si les titulaires de ce brevet ont pu être désignés 
: par le sous-secrétaire d'Etat à l’enseignement tech- 
nique à l'attention de tous les ministres et sous- 
secrétaires d'Etat (circulaire du 16 février 1933) 
* comme paraissant devoir être choisis de préférence 
| par les divers départements ministériels lorsqu'ils 
auront besoin de techniciens de l'expertise comp- 
table, leur emploi ne constitue pas, dans l’état actuel 
des choses, une obligation (1). Mais il convient de 
signaler que le rapport n° 411 déposé par M. Evain 
à la Chambre des députés au nom de la: Commis- 
sion du commerce sur plusieurs projets ou propo- 
silions de loi tendant à assurer la protection de 
l'épargne, et repris le 7 juillet 1932, prévoit dans 
son article 5 que « l’un au moïns des commissaires 
aux comptes des sociétés sera choisi parmi les 
experts comptables brevetés du gouvernement » 
tandis que le texte soumis au Sénat par M. Lesaché, 
._ au nom de la Commission du commerce (Doc. par- 
. lem. n° 826, du 14 décembre 1932) prévoit la créa- 
_ tion d’un diplôme de commissaire vérificateur de 
… sociétés (art. r2) qui serait exigé des membres du 
Conseil de surveillance dans les sociétés en com- 
mandite par actions et des commissaires dans les 
sociétés anonymes chaque fois que les titres de ces 
sociétés feraient l’objet de négociations sur un 
marché public. 


19. — L'enseignement, vis-à-vis duquel un ministre 
de l’Instruction publique a pu, il y a quelques 
L. années à peine, déiinir le droit de regard de l'Etat 
… dans les termes suivants : « De quel droit inter- 
direz-vous à Ce père de famille le choix d’un pro- 
fesseur qu'il sait inférieur à sa tâche et préfère tel ? 
Eh! mais tout simplement du droit qui fait que 
: l'exercice illégal de la médecine est proscrit, même 
: lorsque le client abusé se précipite allégrement chez 
Je faux guérisseur. Le même droit de contrôle. qu’il 
exerce sur la bienfaisance prétendue médicale, l'Etat 


fx) Ce point résulte expressément de la réponse faite 
par le ministre de l’Education nationale à une question 
écrite de M. Sabiani, député (J. O. du 31 mai 1933). 


ME RUUl | AE #1) i ‘ 1] {! sion 
social diplômé de l'Etat français. Ce brevet est des- | 


aspire à la formation des âmes françaises. » (Dis 
cours de M. François ALBERT au 4o° Congrès de L 


| WT 
x 


est fondé à l'exercer sur l'éducation, non p 


certes, qu’il prétende imposer aucune doctrine off 


cielle, mais parce qu'il est en droit d’exiger à 
minimum de garanties professionnelles de quiconqg 


Ligue de l’enseignement, à Valence, le 2 novembr 
r024 11) CS, tab col Pr27e) “1 
C'est au nom de ces principes que, quelques jours 


après, on pouvait annoncer le dépôt d’un projet de. 
loi (dépôt qui, en fait, n'est pas intervenu avant 
la chute du ministère) aux termes duquel les pro 
fesseurs de l’enseignement privé devraient posséder, 


au même titre que les membres de l’enseignement 


public, les diplômes correspondant à l’enseignement | 
auquel ils veulent se consacrer (D. C., t. 14, col. 383), | 


Dans l’état actuel des choses, le législateur, sans. 


aller encore si loin, exige des maîtres de l’enseignes | 


ment privé la possession de certains diplômes dés 
livrés par l'Etat et considérés comme un minimum 


de capacité professionnelle. Mais la tendance se pré” | 


cise de plus en plus dans le sens d’une assimilation», 
Un premier pas résullerait, dans cette voie, dé 
l'adoption, si elle était réalisée, de la proposition de 


loi 4:53, déposée à la Chambre des députés, le | 


ro mars 1931, par MM. de Monzie, François Albert. 
et plusieurs de leurs collègues, tendant à la réorgaf 
nisation de l’enseignement public et privé. (V. le. 
texte au J. O., Documents parlementaires de 193x, 


session ordinaire, p. 536.) Celte proposition exige, | 


des maîtres de l’enseignement privé des titres de. 


capacité plus étendus que ceux qui leur sont actuel. 
lement demandés. 14 


LE 


11. —_ 20 Accès à certaines fonctions. — En 
second lieu, la possession des diplômes conférés par 


l'Etat permet seule l'accès à certaines fonctions de 


& 


l’ordre administratif ou judiciaire au recrutement 
desquelles il est pourvu par les soins de l'Etat, ainsi 
qu'à certains ordres d'études. # 


« Il semble en effet conforme, peut-on lire 4 


dans la réponse à la question écrite précitée de | 


M. le député Sabiani, à l’unité de l'Etat et par con 


x 


séquent à son autorité, que la valeur des diplômes 
officiellement établis par ses services soit reconnue 4 


par toutes les administrations publiques. » “0 
Ceite situation s'étend, en fait, aux fonctions | 
dépendant des collectivités publiques vis-à-vis des: | 


quelles l'influence de l’Etat est prépondérante. 


12, — Signalons à cet égard qu'aux termes de | 


l’art. 14 du projet de loi voté par la Chambre 
des députés le 30 juin 1933 sur la fréquentation 
scolaire (et reproduit dans la D. C., t. 30, col. 263), 
« tous les Français candidats à des fonctions de | 
l'Etat, des départements et des communes devront | 
justifier, par la production du certificat d’études | 
primaires scolaire ou postscolaire ou d’un livret, 


ou certificat d’assiduité scolaire, qu'ils ont satisfait || 


à la loi sur la fréquentation scolaire ». 
13. 

Guerre, du 30 mai 1932, dispose que « ne peuvent | 
être admis à subir les épreuves du brevet de pré: 
paration élémentaire au service militaire que les} 
jeunes gens tilulaires du certificat d’éludes pri-! 
maires ou d’un diplôme de l'Etat justifiant d'un} 
degré d'instruction plus élevé, à l’exclusion de tout | 
autre diplôme » (V. HéBranr», Répert. prat dep 
droit civil el ecclésiastique, x° « BREvETS TAPTITUDE 
MILIPATRE nn. 308 DMC SMS 0 ECO TE): 


14, — Rôles respectifs des diplômes officiels et des 
diplômes privés. Mais, ceci posé, dans toute pro- 
fession dont l'exercice n’est pas subordonné à lai 


= 


—— 


De même, la circulaire du m'nistre de Ja ||! 


ARLES HAS Ÿ 4 So bes 
diplôme d'Etat, loules les 
ères don recrutement ne dépend que ‘de 
aitative privée, les titulaires dé tous les diplômes, 
lle que soit leur origine, ou même ceux qui 
‘en possèdent aucun, se trouvent en concurrence 

re eux sur un pied d'égalité. Dès lors, c'est la 
eur intrinsèque de l’enseignement de tel ou tel 
issement qui joue seule au profit ou au détri- 
nt de ses anciens élèves. Tel sera le cas, par 
mple, pour les professions d'architecte, d’ingé- 
eur, d'expert, etc. 

… 15. — I] n'en est pas moins vrai qu'en présence 
> l'extension toujours croissante des fonelions 
sumées par l'Elat et de ses interventions, ses 
plômes bénéficient en fait, dans bien des cas, 
d'une sorte de monopole. C'est ce qui explique la 
eur grandissante dont ils sont l'objet et la néces- 
sité pratique, pour les établissements d'’enseigne- 
ment privé qui préparent aux examens officiels, 

e suivre les programmes des établissements d’en- 
ignement public vis-à-vis desquels ils conservent, 
“par ailleurs, une pleine indépendance (x). 

…._ 16. — Les diplômes et le domaine de l'enseigne- 
ement, — Le domaine de l’enseignement proprement 
dit, que nous avons spécialement en vue ici, est 
de plus important de ceux dans lesquels s'exerce 
» l'action de l'Etat à raison : 

- 1° Des différents diplômes qui sont institués 
Etat comme couronnement et sanction des études 
ont, dans un but d'intérêt général, il établit les 

» programmes. 

_ 2° Des conditions de Capacité qui sont exigées par 
Etat des maîtres des écoles publiques et des écoles 
“privées qui y préparent. 

Ml C'est à ce double point de vue qu'il convient 
d'envisager les diplômes et brevets. 


CHAPITRE JE. — Historique. 


“ 7. _ L'ancien régime. — La nécessité des 
| diplômes s’est manifestée de tout temps ; de tout 
‘temps également il a fallu organiser un enseigne- 
= ment pour y préparer et régler les conditions dans 
“lesquelles les maîtres étaient qualifiés pour le dis- 
Mpenser. ‘ 

Un A partir du v° siècle, l'Eglise, qui avait recueilli 
l'héritage des écoles druidiques et gallo-romaines, 
“possède en fait, en France, le monopole de l’ensei- 
ement, et elle le conservera pendant tout le moyen 
“âge jusqu'à la naissance des Universités. Elle 
icte, sur ces questions, une législation spéciale. 
Vers le milieu du xu° siècle, elle établit en prin- 
cipe que nul ne pourrait ouvrir un cours libre 
ins avoir obtenu la licence ou permission d’ensei- 
| gner du chancelier de la cathédrale. 

i … 18. — Les Universités qui, à la suite de l’Univer- 
É site de Paris, se créent à partir du x siècle (il 
s'en était créé 22 au xvi° siècle), délivrent toutes 
} des grades à leur tour. Ces grades, quelle que soit 
BUniversité qui les délivre et bien qu'aucun lien 
# ne rattache les Universités entre elles, sont valables 
|. et de toutes les autres. Par ailleurs, le statut 
Ed 


dont 


Ka 
b 


l 


e ces Universités, qu'il résultât de Bulles pontifi- 
les, de règlements royaux ou d'’arrêts du Parle- 
= ment, précisait les grades et épreuves exigés des 
“ maîtres, l’organisation des programmes. C’est ainsi 
un édit d'Henri IV, réformant en 1598 l’Uni- 


) Voir à cet égard la réponse du ministre de l’Edu- 
n nationale à une question écrite 4798 de M. le 
é Henriot (J. O. du 9 juillet 1983). : 


CG 


se 


par , 


Corps Chargé de dispenser l’enseignement à. 


qui compta des prélats commé grands-maîtres, confi 


ï 7 NC 
dis 


des études préalables d'humanilés et de philosophie 
sont nécessaires pour être admis à prendre des. 
grades dans toutes les autres Facultés. La collation : 
d'un grade est, du resté, subordonnée au serment 
d'obéistonce au roi et aux lois du royaume. 
, Notons du reste que l'Université de Paris, qui 
l’origine ne dispensait que l’enseignement sup 


x 


seignement, à 


domaine du pouvoir ecclésiastique. 

Mais l’Université, quelles que fussent ses préte 
tions à cet égard, ne parvint jamais à exercer k 
monopole de l’enseignement. Plusieurs Ordres re 
gieux, notamment les Jésuites, les Oratoriens, répan 
dirent, grâce à l'appui du pouvoir royal, leurs ét 
blissements d'instruction dans la plupart des pro 
vinces. (2 Lare + Pt 

19, — L’Université impériale, — La Révolution, 
en faisant table rase du passé, n’aboutit en fait qu 
désorganiser complètement l’enseignement que 
décret du 3 brumaire an IV avait tenté d’édifier su 
des bases nouvelles. Napoléon 1%, en créant l’ 
versité impériale (décret du 17 mars 1804), institu 
sous l'autorité directe et exclusive de l'Etat, un 


à 
LE. 


les degrés : primaire, secondaire, supérieur, 
toute l'étendue du territoire français, avec un m 
nopole qui n’excluait même pas (décret du 15. 
vembre 1811) les Petits Séminaires. Seule l’instruc- 
tion domestique conservait sa liberté naturelle et 
échappait à toute réglementation, situation qui n° 
jamais été modifiée depuis lors. ie à 
_ Dans ce système l'Etat seul, bien entendu, dis- 
pensait les grades. Ges grades, il en exigeait la pos- | 
session des membres de l'Université (décret du … 
17 mars 1804, art. 3). Quant à l’enseignement \ 
privé, comme il n'existait pas, il n’y avait pas lieu 
de se préoccuper des conditions de capacité à exiger 
de ses maîtres, II faut reconaître, d’ailleurs, que le 
monopole ainsi institué, qui procédait de l'esp 
centralisateur du régime impérial, ne l'était n 

ment dans une pensée antireligieuse : l'Université 


de nombreux postes à des prêtres, et il était fait lar- 


20. — La liberté de l’enseignement. — La situa- 
tion se trouva modifiée à la suite de la conquête | 
de la liberté d'enseignement, qui fut réalisée, pour 
l’enseignement primaire, par la loi du 28 juin 1833, 
pour l’enseignement secondaire par la loi du 
15 mars 1850 (loi Falloux), pour l’enseisnement 
supérieur par la loi du 12 juillet 1875 (1). Dès lors, . 
l’enseignement privé coexiste à côté de l'enseigne: . 
ment de l'Etat, Mais, d’une part, l'Etat seul. con-  w 
serve le droit de décerner les grades et diplômes , | 
ayant un caractère officiel ; d’autre part, une régle- 
mentalion est intervenue pour déterminer les con- 
ditions de capacité exigées des maîtres de l’ensei- 
gnement privé. 

21. __ L'évolution contemporaine et son caractèr 
régressif, — Depuis 1875, un courant restrictif. 


(x) Cf., sur la conquête de la liberté d'enseignement, 
l'étude de M. River dans D. C., t. 25, col. 827 ets. 
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| s'est, à l'inverse du précédent, manifesté dans notre 


législation. Cé fut d’abord la loi du 18 mars 1880, 

_ qui a supprimé, pour l'énseignement Supérieur 
| | privé, la faculté, laissée à ses élèves par les articles 13 
|. à 15 de la loi de 185b, de subir les examens et 
‘ | épreuves pratiques devant un jury spécial, composé 
_ de professeurs des Facultés de l'Etat et de profes- 
_\ seurs de Facultés libres sous la présidence d’un 
membre de l’enseignement public. Ce fut ensuite 


| et surtout Îa loi du 7 juillet 1904, qui interdit aux 


congréganistes « l’enseignement de tout ordre et 

de toute nature », quels que soient, par ailleurs, 
_ {es titres et diplômes dont ils peuvent être titu- 
_ aires. Ce furent enfin les mesures qui ont écarté 

de la possession même de certains titres toute une 
‘|| catégorie de citoyens à raison du caractère dont ils 
sont revêtus. 


92 C'est ainsi que le Conseil d'Etat à décidé, 
Je ro mai 1912 (abbé Bouteyre : R. O. D., r9r2, 
p. 252), sur les conclusions du commissaire du gou- 
_  vernement Helbronner (reproduites dans la R. O. D., 
1913, p. 148), que le ministre de l’Instruction pu- 
. blique tient des règlements le droit de rayer de la 
! liste des\ candidats au concours d’agrégation un 
| prêtre catholique, « l'état ecclésiastique auquel il 

_ s'est consacré s’opposant à ce qu’il füt admis dans 
le personnel de l’enseignement public, dont le carac- 
fière est la laïcité » (V. Ja critique de cet arrêt par 
M. Hauriou, au Sirey, 1912, 3. 145). | 

De fait, depuis lors, aucun ecclésiastique n'a été 
.\ autorisé à participer aux concours d’agrégation. 


se 
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23. :_ L’Alsace-Lorraine. — La situation définie 
ci-dessus n’est, du reste, pas applicable à l’ensemble 
du territoire français. D'une part, les départements 
_ récouvrés demeurent, en ce qui concerne la légis- 
 Jation scolaire, sous l’empire de la loï locale, qui, 
en l’espèce, est la loi allemande du 12 février 1873. 
Or, celte loi fait de l’enseignement un monopole 
” L de l'Etat (V. l'étude de M. px PAnce, dans la 
PAG Et. tTrs-coL 890). 


Dr 


_ 24. —_ Les colonies. — D'autre part, les territoires 
_. d'outre-mer ne bénéficient pas, en général, de la 
législation métropolitaine en la matière. C’est ainsi 
: qu'en Indochine l’enseignement privé est soumis 
à l’autorisation préalable et à un contrôle rigour-ux 
(décret du 14 mai 1924, reproduit dans D. C,, 

t. 12, col. 189), qu’une situation analogue existe en 
Afrique occidentale française (décret du r4 févriér 
1922, reproduit dans D. C., t. 7, col. 564, et com- 
 menté t. 8, col. 368 et s.) : qu’au Maroc, le dahir 

_ du r4 septembre 1921 (reproduit avec des observa- 
tions dans D, C., t. 6, p. 279) établit un régime 

. également  restrictif ; qu'aux îles Saint-Pierre-et- 

: Miquelon, en vertu d’une ordonnance du 18 sep- 
tembre 1844, toujours en vigueur, aucune école ne 
1 peut être fondée sans l’autorisation de l’administra- 
teur, qui détermine ‘les conditions à remplir pour 
être autorisé à ouvrir uw établissement. secondaire 
et peut en organiser le contrôle et la surveillance 


_ : (Conseil d'Etat, Lefèvre, 3% mai r912 R:. "6: D, 
D 'T912,, p. 253). 
CHAPITRE IV. — L'enseignement superieur. 


Diplômes autquels il prépare. 
S EL Collation des grades. 


25. — À) Grades établis par l'Etat, — Les grades 

. sont conférés dans les Universités, qui sont formées 
‘par la réunion des Facultés des lettres, des sciences, 

de droït, de médecine, de pharmacie, de théologie 
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pour les Doctorats d’Université, dont les épreuves, 


nr PE NS D ANNEE 
catholique et théologie protestante (à Strasbourg). 
ou de certaines d’entre elles seulement et de 
les établissements d'enseignement supérieur et 
vices scientifiques du ressort universitaire. (V. dé 
du 31 juillet 1920 : D. C., t. 4, p. 373). Toutes Jes 
Facultés confèrent le grade de docteur et, à l’excer 
tion des Facultés de médecine et de pharmacie, 
grades de licencié et de bachelier. SU 
26. — B) Titres établis par les Universités. 
En dehors des grades établis ‘par l'Etat, les Univer 
sités peuvent instituer des titres d'ordre exclusive 
ment scientifique. Ces titres ne confèrent aucun de 
droits et privilèges attachés aux grades d'Etat et me 
peuvent en aucun cas leur être déclarés équivalents \ 
(décret du »1 juillet 1897, art. 15). Tel est le cas k 


d'un caractère spécial, peuvent être subies dans des À 


conditions particulières, notamment en ce qui con: || 
cerne la possession des titres initiaux. D 


27. — Les Universités ont largement usé, au couts | 
de ces dernières années, de la faculté qui leur est 
ainsi reconnue. Elles ont ainsi créé soit des Instituts |h 
techniques étroitement rattachés à elles et dont les 
études sont sanclionnées par des diplômes, soit sim-| 
plement des certificats qui correspondent à des 
préoccupations de formation professionnelle. Parmi 
les diplômes ainsi créés, on peut citer ceux d'in 
nieur opticien, de l’Institut d'optique de Paris 
d'ingénieur hydraulicien, de l’Institut polytechniqu 
de Grenoble ; d'ingénieur électricien ou méca 
cien, de l’Institut d’électrotechniqué et de rméca-il 
nique appliquée de Naney, etc. Les diplômes d 
docteur d’Université et les diplômes d'’ingénieu 
conférés à la suite d'examens passés dans les inst 
tuts de Faculté ou, d'Université sont enregistrés sû 
un registre spécial au ministère de l’Instructi 
publique et mention de l'enregistrement est fa 
sur le diplôme. Pour les autres titres et diplô 
des Universités, l’enregistrement dans les mêm 
conditions n’est accordé qu'après avis favora 
de la section permanente du Conseil supérieur di 
l’Instruction publique (décret 81 juill. 1920, art. 8).} 


$ 2. Conditions d'accès aux grades d'État. 


28. — Examens qui déterminent la collation dé 
grades, — Ils varient suivant les Facultés. En prin+ 


cipe, nul ne peut accéder au grade de licencié sana 
être pourvu du diplôme de bachelier et au grade dell 
docteur sans celui de licencié. En outre, la posses+ 
sion du grade de bachelier dé l’enseignement secon 
daire que délivrent les Facultés des lettres et de 
sciences est requise pour l'inseription dans toutes le 
Facultés. Ë 


S 3. Dispenses et équivalences. 
29. A) Dispenses du baccalauréat. —— La dis 


pense du grade initial de bachelier de l’enseignt 
ment secondaire est accordée anx candidats qui jus 


(1) H existait autrefois. des Facultés d'Etat de théolag 
catholique (créées par le décret du 17 mars 1808) «et dû 
théologie protestante, Les premières, supprimées d’aborM 
par voie budgétaire en 1885, l'ont été expressément par HN 
loi du 27 juin 1895. Les Facultés dé théologie protestani lé 
ont été supprimées par la loi de Séparation du 9 décembr« 
1909. 

La récupération par la France, en 1918, des province 
recouvrées, a déterminé l'intégration dans l'Université delk 
Facultés de théologie catholique et protestante qui exis! 
faient à Strasbourg. Le décret du 30 mai 1924 leur + 
par suite, rendu applicables la plupart des dispositi 
Sara | SA n « s . { 
législatives et réglementaires relatives à l’enseignemen 
supérieur. £ 


possession de, : june fixés par 
at la liste Rs ds rent année ur | 
titres varient du reste suivant les Facultés 
Fos ag en queslion entendent s'ins- 
So 4 a présidé à certains choix 
sr as se, Facultés des lettres, d’en 
neltre un aceès de plus en plus large aux can- 
provenant directement. de l’enseignement 
ire et possédant une culture jugée suffisante 


participer avec fruit à l’enseignement supé- 


Une mention particulière doit être faite de la 
ispense dont bénéficient Jes titulaires du brevet de 
acité de l'enseignement secondaire  franco-indi- 
l institué en Andachiné et qui sont admis à 
inscrire dans les Universités françaises en vue 
e tous les grades délivrés par les Facultés de droit, 
s sciences ét des lettres (décret du 

©). Les diplômes de docteur en médecine, de 
rmacien et de chirurgien-dentiste qu'ils peuvent 
stuler ne leur donnent pas droit, cependant, à 
exercice de la profession dans la métropole. 


\ 
80. — B) Equivalences avec le bacçalauréat, — 
nçÇais. — Par ailleurs, le ministre de l'Education 
dionale . dresse, chaque année, une liste des 
lômes, litres ou certificats reconnus dans Îles 
ers pays étrangers comme donnant accès aux 
es d'enseignement supérieur. La possession de 
diplômes permet aux étudiants de nationalité 
ançaise qui, à raison de l'établissement de leurs 
pe prents à l'étranger y ont fait tout ou partie de 
irs études, de s'inscrire dans les Universités fran- 
ises, à défaut du baccalauréat, en vue de tous les 
des, titrés ou certificats délivrés. par les diverses 
acultés ou Ecoles (arrêté du 16 novembre 1915). 
Msn peut être obtenne pour d’autres 
diplômes que ceux portés sur cette liste, mais il faut 
“alors, pour chaque cas d'espèce, une décision du 
ponte prise après avis du doyen de la Faculté 
intéressée et du recteur. 


… 31. — Etrangers. — Les mêmes équivalences sont 
accordées, dans les mêmes conditions, aux étudiants 
‘étrangers. Réserve est faite cependant pour l’inserip- 
“lion en vue des grades et litres d'Etat de docteur en 
médecine, pharmacien et chirurgien-dentiste, qui 
exige la possession des mêmes diplômes que ceux 
vexisés des étudiants français, exceplion faite en ce 
“qui concerne les étudiants roumains et mauriciens 
"qui bénéficient de conventions diplomatiques (arrêté 
“du 16 novembre r915, loi du 21 avril 1933). 

- Les docteurs en médecine et les chirurgiens-den- 
tistes de nationalité étrangère ne peuvent, du reste, 
| signalons-le en passant, exercer leur profession en 
ance que dans certaines conditions très restrictives 
édictées par la loi du 27 avril 1933 (reproduite dans 
LA G.; t. 29, col. 1245). 


32, —_ C) Equivalences en vue du doctorat, — 
“1° L'équivalence de la licence (décret du 15 février 
921) est accordée soit en vertu de décisions de prin- 
pe — pour les titres étrangers, — soit par mesures 
dividuelles, Dans le premier eas, le doctorat ainsi 
btenu n'est pas yalable pour l'admission aux em- 
ois de l’enseignement publie pour lesquels le 
iplôme de docteur est ou sera exigé, sauf en ce 
qui concerne les Alsaciens-Lorrains, pour lesquels 
un régime spécial transitoire a été institué et les 
eptions prévues par un règlement spécial. Il a 
précisé par le ministre de l'Education nationale, 
n_ réponse à une question écrite n° 5147 de M. le 
uté Taittinger (J. O. du 17 septembre 1933), que 
An IRnoR. par “mesures Dies s'applique 


12 octobre. 


38. — 20 En je qui concerne. 1e études médicales, | ni 
lee étrangers qui justifient d'études médicales | 
accomplies à l'étranger peuvent obtenir, par déci- 
sion ministérielle, des facilités en vue des études | 
médicales françaises. Mais ces facilités ont été 
rigoureusement réglementées par la loi du 21 avril 
1933. En outre, il convient d'observer que l’équi- 
valence du baccalauréat ne leur permet pas. de 
s'inscrire qu'en vue du diplôme d’Université de 
docteur en médecine ou de chirurgien-dentiste, alors pi 
que, seul, le diplôme d'Etat auquel ils ne peuvent | 
prétendre leur permet (sous les réserves de Men 
nalité posées par l’art. r°* de la loi du 21 avril 1933) 
d'exercer en France. r 


S 4. Réglementation des grèdes et diplômes. 
1. — Facultés des lettres Bt. des sciences. 


34. —_ A) Baccalauréat, — Elles font subir je 
IE du baccalauréat, de l’enseignement sécon- | 

aire, qui à remplacé les anciens bacçalauréats ès 
lettres et ès sciences, sans dispenser elles-mêmes cet ! 
cnseignement. Le régime actuel du baccalauréat 
résulte du décret du 7 août 1927 modifié par ceux. 
des-21 août 1930 ct du 2 octobre 1931, des décrets 
du 13 août 1931, de l'arrêté du 6 octobre ‘a9u et. 
de la circulaire du 7 octobre 193r. 


#35. — PB) Licence ès lettres. -— Les Facultés 
délivrent, après examen, des certificats d'études supé- 
rieures (eur organisation résulle du décret, du. 
20 septembre 1920) correspondant aux matières ensei 
gnées par elles, matières dont la liste est arrêtée, 
pour chaque Faculté; par le ministre. L'obtention 
de quatre certificats comporte la délivrance, avec le” 
quatrième, du diplôme de licencié. Le nombre de, 
ces certificats élant parfois fort élevé, les licences 
ainsi obtenues peuvent représenter une variété con- 
‘sidérable de connaissances. Aussi distingue-t-on 
parmi les différents certificats certains d’entre eux 
dont le groupement constitue ce qu'on appelle les 
licences d'enseignement, exigés des aspirants aux 
différentes fonctions de l’enseignement secondaire 
public, et qui portent /les mentions Lettres, Histoire, fl 
Philosophie, Langues vivantes (D. 22 janvier 1992, À 
22 et.27 juillet 1932). 

Il y à du reste incompatibilité, en vue du grade 
de licencié ès lettres, entre les certificats d'études 
supérieures inserits dans un même groupe de la liste 
— résultant de l'arrêté du 13 août 1932 (reproduite. au A 
Journal Officiel du 18 août 1932, p. goro). 

Au surplus, certains certificats ou diplômes sonf 
lenus pour équivalents à un certificat d’études supé- 
rieures en vue de l’obtention du grade de licencié | 
ès lettres, La liste en a été établie par les arrêtés des 
25 novembre 1922, 7 octobre 1924, 3 février et 
16 juillet 1926, 14 avril 1930. , * , 


36, — Licence ès sciences. — Les Fadtiitée des. = 
sciences délivrent des certificats d’études supérieures 
dans les mêmes conditions que les Facultés des. 
lettres, Ici, toutefois, le diplôme de licencié est déli- ? 
vré avec le 3° certificat, et les certificats doivent avoir | 0! 
été pris dans trois groupes différents parmi ceux 5 
entre lesquels ils sont répartis par arrêté ministériel, 
Certains titres, énumérés par le décret du 19 juillet 
1932 (certificats d'admission à certaines grandes. 
écoles), peuvent tenir lieu d’un certificat déterminé : 
d'études supérieures. La répartition des certificats … 
par groupes résulte. de l'arrêté du 15 juin 19èr- 
(reproduit au J: O. du 17 juin 1931, p. 6549). 

Il y a trois ordres de licence ès sciences : sciences 
mathématiques, sciences physiques et sciences. natu- 


Ÿ 


| relles (décret du 22 janvier 1896 modifié par ceux 


at 


des 8 août 1898, 6 août 1927). : 

37. — CO) Doctorat ès lettres. — Il n’y à qu'un 
| doctorat d’État unique. I ne comporte que la rédac- 
* tion et la soutenance de deux thèses préalablement 


imprimées. 


trois ordres correspondant aux trois ordres de licence 
et est subordonné à la possession du diplôme de 
licencié de l’ordre correspondant (décret du 16 janv. 
Wie 1808) : 
| Toutefois, les docteurs en médecine et les pharma- 
…  ciens peuvent subir les épreuves du doctorat ès 
| sciences physiques ou naturelles, à charge de justifier 
de deux certificats d’études supérieures déterminés 
(D. du 4 févr. 1909 ; arrêté du 1h avril 1933). 
ÿ Les épreuves consistent dans la rédaction et la sou- 
_  lenance de deux thèses. 
Po 30. D) Diplômes d’études supérieures, — Il a 
fete institué, à côté des grades délivrés par les 
| Facultés, des diplômes d’études supérieures qui ne 
sont accessibles qu'aux licenciés : 


rieures de philosophie, langues classiques, langues 
-et littératures étrangères vivantes ; histoire et géo- 
graphie (arrêtés des 28 juillet 1894, 18 juin 1904). 
Sciences : Ont été créés les diplômes d’études 
_ supérieures de mathématiques, sciences physiques, 
\ et sciences naturelles (arrêté du 18 juin 1904). 

__ 40. — E) Les agrégations, que nous retrouverons 
\ plus loin (infra, n°% 46 et s.) et ne mentionnons ici 
que pour mémoire, ne sont pas des grades. Ce sont 
des titres obtenus à la suite de concours ayant pour 
o objet le recrutement des professeurs de l’enseigne- 
ment public. 


41. — FF) Titres spécialement délivrés par les 
_ Facultés des sciences. — 1° Le certificat d’études 
physiques, chimiques et naturelles supérieures pour 
l'inscription aux Facultés de médecine ; 

29 Le titre d’ingénieur-docteur créé en vue de 


de la science (Décret du 13 février 1931 et arrêté 
du 31 mars 1931). # 


1T. — Facultés de droit. 


42. — Elles confèrent, à la suite des examens 
qui sanctionnent la seconde des trois années d’études 
que comporte la licence, le grade de bachelier. Le 
grade de licencié est conféré à la fin de la troisième 
année. Les études sont réglementées par le décret 
_ du 2 août 1922 modifié par les décrets des 6 février 
. et 29 juillet 1924, 3 août r932. 

Le diplôme de docteur est conféré après la rédac- 
tion et la soutenance d’une thèse imprimée aux can- 
didats licenciés qui, en outre, sont titulaires de deux 


des quatre diplômes d’études supérieures ci-après, : 


délivrés par les Facultés (DD. 2. 5. 25 et 23. 3. 30): 
a) Diplôme d’études supérieures de droit privé ; 
… b) Diplôme d’études supérieures de droit public : 
c) Diplôme d'études supérieures de droit romain 

et d'histoire du droit ; 

t à) Diplôme d’études supérieures d’économie po- 
litique. 
_ Les Facultés de droit délivrent, en outre, un 
certificat de capacité en droit (Décrets des 14 février 
1905 et 4 mars 1932 ; arrêtés des 9 et 18 mars 
1932) accessible aux candidats non pourvus du 
baccalauréat de l’enseignement secondaire et qui 
comporte deux années d’études sanctionnées chacune 
par un examen, 


38. —— Doctorat ès sciences. — Il se divise en 


_ Lettres : Ont été créés les diplômes d’études supé- 


favoriser les recherches concernant les applications | 
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1 PL OS UE ie è g. 
_ IT, — Facultés de médecine. 

43. — Elles délivrent les diplômes de : 

1° Docteur en médecine (Décret du ro septer 
1924 modifié par ceux des 26 juillet 1925, 17 juillet 4 
1926, 3 février 1927, 26 février et 19 juillet 1932460 
circulaire du 4 mars 1932), qui exigent cinq an 
d’études et d’examens en plus de celles que | 
porte la préparation au certificat d’études physiques, ! 
chimiques et naturelles (P. C. N.), dont la posses: 
sion préalable est nécessaire, et la rédaction et sou: | 
tenance d’une thèse. hf 

2° Chirurgien-dentiste (Décrets des 14 janvier 
1909, 20 juillet 1912, 13 février 1920, 6 août 1927, 
19 juillet 1932), dont les études durent cinq ans k 
et supposent la possession d’un des diplômes de k 
bachelier, brevet supérieur, certificat d’études pri 
maires supérieures ou brevet d'enseignement pri 
maire supérieur, diplôme de fin d’études secondaires ; 
des jeunes filles. 4 

3° Sage-femme (Loi 5 août 1916, décret g janvier 
1917). Les études durent deux ans. Diplômes ini- 
tiaux : brevet de capacité, d’enseignement primaire À 
supérieur, certificat d’études secondaires ou exa- 
men spécial prévu par arrêté du 11 janvier 1917. 

4° Docteur vétérinaire (L. 31 juillet 1923, D: : 
28 mars 1924), après soutenance d’une thèse. Maïs 
les études de vétérinaire se poursuivent non dans 
les Facultés de médecine, mais dans les écoles natio- 
nales d’Alfort, Lyon et Toulouse, qui se recrutent | 
au Concours, i # 


\ 


| 


TV. — Facultés de pharmacie. 


‘44, _— Elles délivrent les diplômes de : de 
1° Pharmacien (il n’y a plus de pharmacien de 
2° classe) (Loi du 19 avril 1898, décrets des 26 juillet 
1909, 6 août 1927, 10 juillet 1929). Les études 
durent cinq ans (un an de stage, quatre de sco: 
larité) . ! a 14 
2° Diplôme supérieur de pharmacien (délivré à la 
suite de la soutenance d’une thèse et d’un an supplé: 
mentaire de scolarité ou possession d’une licence de 
sciences physiques ou naturelles). ei 
3° Docteur en pharmacie (d’Université), après 4 
rédaction et soutenance d’une thèse. 2 2 
4° Diplôme de pharmacien universitaire (pour les 
étrangers qui ne peuvent postuler le diplôme d’Etat). 
5° Diplôme d’herboriste (L.: 5. 8. 16, D. 16. 8. 20) 
comportant un examen préparatoire (instruction pri- : 
maire) et un examen professionnel. 


er 


V. — Facultés de théologie de Strasbourg. 


45. — La Faculté de théologie catholique et la 
Faculté de théologie protestante confèrent les grades 
de bachelier, de licencié et de docteur dans les con- : 
ditions déterminées par les textes qui les ont insti- 4 
tués (décrets du 30 mai 1924, et, en ce qui concerne ? 
la Faculté protestante, décret du 21 juin 1933 [Cf.. 
D. C., t. 30, ci-après, col. 76x|). | 

| LES | 
$S 5. L'agrégation. | L 


46. — Le titre d'agrégé ne constitue pas un grade. |W 
I1 résulte de l'admission aux divers concours d’agré- + 
gation ouverts pour le recrutement des professeurs #f 
de l’enseignement public et crée simplement, au Ph 
profit de ceux qui en sont titulaires, le droit à la 
délivrance d’un poste. Il y a les agrégations def 
l’enseignement supérieur qui pourvoient directe-} 
ment au recrutement du personnel des Facultés de 
droit, de médecine et de pharmacie, mais non à 
celui des professeurs des Facultés des lettres et des! 


CTE 


pour lesquels cet ordre d'agrégation a été 
par la loi de finances du 22 décembre 
, ni, à celui des professeurs des Facultés de 


ogie de Strasbourg. 


Le 


secondaire, agrégations masculines et agrégalions 
minines, qui pourvoient au recrutement des pro- 


sseurs des lycées de garçons et de jeunes filles. 


n 47. — Agrégation des Facultés de droit (Arrêté 

lu 25 juillet 1929). — Elles comportent quatre sec- 
ions correspondant aux quatre diplômes d'’éludes 
Supérieures et sont accessibles aux docteurs pourvus 
, trois au moins de ces diplômes. 


… 48. —— Agrégation des Facultés de médecine et 
des Facultés mixtes de médecine et de pharmacie, — 
Elle se subdivise en 24 sections et a été réorganisée 
par les arrêtés des 6 avril et 25 juillet 1929, 21 mai 
1931, 24 février 1933. : 
49, — A côlé de ces agrégations, mais absolument 
indépendantes d'elles, il existe une agrégation ‘des 
écoles de médecine militaire (agrégés du Val-de- 
Grâce) et une agrégation des écoles de médecine 
navale. Elles ont pour but d’assurer le recrutement 
des professeurs des écoles d'application du Service 
de Santé dont les élèves ont suivi, par ailleurs, les 
c des Facultés de médecine qui, seules, ont 
ité pour leur décerner le grade de docteur. Ne 
-uvent participer à ces concours que les officiers 
appartenant au corps de santé militaire ou naval. 


50. — Agrégation des Facultés de pharmacie. — 
" Elle est réglémentée par les décret et arrêté du 
4 août 1925. Les agrégés ne sont pas nommés à la 
suite d’un concours. Ils doivent satisfaire à un exa- 
men préalable à la suite duquel ils sont inscrits sur 
une liste d’aptitude aux fonctions d’agrégé sur 
laquelle le ministre, en cas de vacance, choisit les 
agrégés sur présentation de la Faculté intéressée et 
ju Comité consultatif. Pour prendre part à l’examen, 
il faut être pourvu du diplôme de pharmacien et de 
celui dé docteur ès sciences ou du diplôme de phar- 
macien supérieur. 

_ 51. — Agrégation des Ecoles nationales vétéri- 
näires. — Elle a été créée par le décret du 28 juillet 
1925, modifié par celui du 7 juillet 1953. Cette agré- 
walion est subdivisée en douze sections correspon- 
Jant aux douze enseignements donnés, Les agrégés 
Sont nommés à la suite d’un concours, Ils doivent 
posséder le grade de docteur-vétérinaire. 


52. — Agrégations de l’enseignement secondaire 
garçons. — Les agrégations de l’enseignement 
ondaire sont régies par le statut du 29- juillet 
885 et l'arrêté du 18 juin 1904, et, en outre, pour 
hacun des huit ordres d’agrégation, par les textes 
Isi-après :. ‘ ù 

@ Philosophie (D. 29 juin 1863, arrêté 6 août 1909) ; 
À Lettres (D. 10 avril 1852, arr. 15 oct. 1907) ; 
“Grammaire (D. 14 juill. 1857 ; arr. 15 oct. 1907) ; 
MHistoire et géographie (D. 11 juillet 1860 ; arr. 
fo juill. 1906, 15 sept. 1928); 

Sciences mathématiques (D. 17 juill. 1858) ; 

® Sciences physiques (Statut 27 févr. 1869; arr. 
sept. 1928) ; : 

Sciences naturelles (Statut 27 févr. 1869) ; 
angues yivantes (D. 27 nov. 1864 ; arr. 12 janv. 
1905) ; T'es 
Ÿ "Agrégation d’arabe (Arr. 23 juill. 1906, 32 oct. 
1929) ; d'espagnol (Arr. 3 juill. 1919) ; d'’italien 
€. 7 nov. 1921). 

_— Les candidats doivent, pour être admis à 
rir, être titulaires d'une licence et d’un 


T1 y a également les agrégations de l’enseignement 
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_ filles tel qu'il fut organisé par la loi du 21 déc. 


filles. 


diplôme d'études supérieures correspondant à l'ordre 
d'agrégation poursuivi. Pour l'agrégation des langues 
vivantes, toutefois, les certificats d'aptitude à l'en- 
seignement des langues vivantes peuvent suppléer 
à la licence. A 
La préparation à ces différentes agrégations est 
assurée dans les Facultés, où du moins dans certaines 
d’entre elles et à l'Ecole normale supérieure, qui s& 
recrute tous les ans par voie de concours, Le jury : 
est spécialement désigné à chaque concours par lle 
ministre. Un 


54. — Agrégations de l’enseignement secondaire 
des jeunes filles, — Elles comportent une agrégation 
des lettres se subdivisant én une section littéraire’ et. 
une section historique, et une agrégation des sciences 
comprenant des sections des sciences mathématiques, : 
des sciences physiques et des sciences naturelles 
(décret du 5 janv. 1884, arrêtés des 5 janv. 1884. 
et 81 juill, 1894, décrets des 12 août 1927 et 16 sept. 
1928, 1 août 1931 et 1° mars 1933). se 

Les diplômes exigés pour prendre part à ces con- 
cours sont, pour l’ordre des lettres : licence ès lettres f 
d'enseignement ou certificat d’aplitude à l’ensegne: © 
ment secondaire des jeunes filles (lettres) ; et pour 
l’ordre des sciences : licence portant sur un groupe 
déterminé de mentions, ou certificat d'aptitude 
(sciences). HET 


55. — Ces agrégations ont été créées en vue de 
correspondre à l’enseignement secondaire des jeunes. 


1880, et qui est sanctionné par le certificat d’études 
secondaires des jeunes filles. Mais depuis que le. 
courant s’est accentué, qui porte les jeunes filles 
vers le baccalauréat, les femmes ont été admises à 
concourir aux agrégations masculines afin de pouvoir. 
assurer, dans les lycées de jeunes filles, la prépara- 
tion à cet examen (arrêté du 17 mai 1924). Il résulte 
toutefois d’une réponse ministérielle à une question 
écrite, du 20 décembre 1929, qu’une jeune fille 
reçue à une agrégation masculine ne peut être titu- 
larisée dans une chaire de lycée de garçons et classée 
dans le cadre des professeurs masculins (V. cette 
réponse, reproduite dans D. C., t. 23, col. 243). 
La préparation aux agrégations féminines est assu-  : 
rée à l'Ecole normale supérieure d’enseignement 
secondaire pour les jeunes filles de Sèvres, qui se 
recrute Chaque année au concours, et dans certains 
établissements d'enseignement secondaire de jeunes 


S 6. Certificats d'aptitude. 


56, — En outre, se rattachent en partie à l’ensei- 
gnement supérieur toute une série de certificats d’ap- * 
titude professionnelle dont certains, délivrés au con- : 
cours par des jurys nommés par le ministre et aux- 
quels préparent les Facultés, ont pour effet d'ouvrir | 
l’accès à telle ou telle branche particulière de l’en- - 
seignement secondaire public. Ces certificats sont du 
reste plus nombreux pour l’enseignement secondaire 
féminin que pour l’enseignement masculin. : A 


57. — Enseignement masculin. — Les certificats 
d'aptitude suivants ont été institués : 

A l’enseignement des langues vivantes (Statut à 
29 juillet 1885 ; arrêtés 24 décembre 1887, 14 août 
1908) pour l'anglais, l'allemand, l'italien, l’espagnol, | 
l’arabe (A. 23 juillet 1906, 8 janvier 1907) ; ( 

Au professorat des classes élémentaires de l'ensei- 
gnement secondaire (D. 31 juillet 1894, 24 décembre 
1905, 2 mars 1914). Mais, par suite de l'unification 
des classes primaires et élémentaires, il n’est plus 


‘e. sis pas remplacés ; 
À l’enseignement du: dessin. D. 6 août 1880 ; 
ra 22 août 1893, 27 juillet 1909 ; D. 21 févr. 1910 ; 
o1 mars 1918, 1% degré ; A. 29 juillet 1909, 
g mars 1971; D. 21 février 1910, 2° degré). Ce 
certificat comporte deux Rent premier et le 
degré supérieur 7 
A l’enseignement de Ja gymnastique (degré élé- 
mentaire, et degré supérieur) (Arrêté organique du 


Es 28 décembre 1907.) 


1 58, — Enseignement féminin. 
Mr après existent : PE 
\Certificat d'aptitude à l’enseignement secondaire 
on jeunes filles (Décrets des 3 août 1911, 3 juillet 
3919, 12 août 1927, 20 Oct. 1929), qui comprend, 
comme l'agrégation, deux ordres, lettres et sciences. 
. Peuvent postuler ce certificat les candidats pourvus 
du diplôme de fin d’études secondaires, du bacca- 
lauréat ou du brevet supérieur. Les épreuves se 
font en deux séries. La première est un concours 
‘dont les premiers rangs donnent accès à l’Ecole nor- 


— Les certificats 


d. 
| male supérieure de jeunes filles de Sèvres ; 5 Ja seconde 
comslitue un examen de capacité. 


Certificat d'aptitude à l’enseignement des langues 
vivantes dans les fes et collè es de jeunes filles 
» : (Arr. 8 nov. 1881, 31 juillet 1885 

. Certificats d’aptitude à l’enseignement des matières 


accessoires  :. 
Dessin (D. 29 sept. 1885) ; 
24 Chant (DD. 12 nov. 1889, 14 nov. 1919) ; 
: - Travaux à l'aiguille (D. 11 juil. 1888) ; 
12 avr. 1886). 


Gymnastique: (D. 


“ 


_ S 7. Diplômes conférés par les établissements 
d'enscignement supérieur non rattachés à 'Université. 


59, — En dehors de l’Université, 
4 - an ministère de l'Education nationale ou à certains 
_ mimistères techniques, un certain nombre d’établis- 
sements  d’énseignement supérieur délivrent des 
. diplômes ayant un caractère officiel ou des certifi- 
cats constatant que leurs élèves ont satisfait aux exa- 
mens de sortie, Ces diplômes ou certificats bénéfi- 
cient d'un certain nombre d'avantages, notamment 
en ce qui concerne TAPER avec certains grades 


mais rattachés 


EN universitaires. 
I faut distinguer, parmi ces diplômes ou certifi- 
Cats, ceux qui sont délivrés par des établissements 


répondant à une préoccupation de culture générale 

. et ceux qui sont. la sanction d’études techniques 
poursuivies, soit dans des écoles d'enseignement tech- 
nique supérieur proprement dit, soit dans des écoles 
instituées par le gouvernement, pour le recrutement 
professionnel de certaines catégories de fonction- 
naires civils ou militaires, et qu’on peut assimiler 
à des établissements d'enseignement technique. 


60. — Diplômes délivrés par des établissements 
répondant à une préoccupation de culture générale : 
Diplômes de l'Ecole pratique des hautes études 
(divisée en cinq sections : mathématiques, physique 
E et Chimie, histoire naturelle et physiologie, sciences 
historiques ét philologiques, sciences religieuses). 
L'Ecole a pour objet de placer à côté de l’ensei- 
gnement théorique des exercices qui peuvent le 
fortifier et l’étendre. 
Diplôme d'élève breveté de l'Ecole des langues 
orientales vivantes (pour les différentes langues). Le 
diplôme donne accès à certaines carrières adminis- 


# 
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épreuves de ce Leu) dont les. ditulaires ne Lt 


18 janvier 1887 modifié par A. 3 janvier 1897, 
ù 80 décembre 1907, 29, décembre 1908, 3 février 1922; , 


fon, d'élève EE dé l'Ecole pa uvre 
| L'École poursuit l'étude de l'archéologie et de: Vhis 

. loire de l’art ef forme un personnel capable d 
| employé dans les musées où les missions sa 
: (trois ans d’études). : ii 
| Diplômes d’archiviste paléographe, délivré 
l'Ecole nationale des Chartes. L'Ecole se recrute 
| concours et forme les archivistes et conservateurs 
nos bibliothèques (trois ans d’études). 
Diplômes de l’Ecole nationale des. beauæ-arts ( 
se recrute au concours), notamment une sue 
diplômé par le gouvernement (D. P. L. G.) d 
aux élèves architectes. 

Diplômes de l'Ecole nationale supérieure el mr 
décoratifs. L'Ecole se recrute au concours et ee fa 
porte quatre divisions : 
ture et décoration. 


61. — Diplômes délivrés par les | 
d’enseignement technique supérieur, — Nous le 
 retrouverons infra, n. 146 et s. 


62. — uen aoû d’enscignement supérieur 1 
| délivrant pas de diplômes, mais seulement, pour % 
fains d’entre eux, des certificats d’ assiduifé. 1! 
Dans cette catégorie, il faut ranger : le Collèg | 
| de France, le Muséum d'histoire naturelle, le Bureau | 
| des longitudes, les Observatoires, l'Ecole normale 
supérieure, l'Ecole française d'Athènes, l'Ecole fran- 
çaise de Rome, l'Ecole française du Caire, l'Institut 
des hautes études bispaniques à Madrid, etc. £ 


CHAPITRE V. —- L'entipmement scene 
Diplômes auxquels il prépare. 


63. — L'enseignement masculin. — Il est Re 
lionné par le boisé: qui est un grade décer 
par les Facultés des lettres et des sciences et 
d’ailleurs accessible tant, aux jeunes gens qu’à 
jeunes. filles. 


64. — L° enseignement féminin, — Mais, en out e: 
les jeunes filles, pour lesquelles un enseignement par | 
ticulier a été institué dans les établissements publie» 
d'enseignement secondaire par la loi du 21 décernbre 
1880 et le décret du 14 février 188», sont admises 
à postuler, quand elles ont suivi les cours de ce» 
établissements, soit le certificat d’études secondaires? 
après la quatrième année d’études, soit le diplômi 
d'études secondaires délivré à la fn de la sixièmi 
année, soit le diplôme complémentaire d’études 1ses 
condaires à la fin de la septième année. Ces deux 
derniers diplômes ont remplacé, depuis le décret dt 
2 octobre 1929, le diplôme de fin d’études secondaire 
qu’il a, en fait, scindé en deux parties correspondant 
aux deux parties du baccalauréat. 

Ces examens, dont les matières sont fixées. pr 
arrêté ministériel, sont subis à l’intérieur même del 
établissements. Par suite du jeu des équivalences, à 
droits conférés par la possession du diplôme ont 6 
peu à peu étendus et se rapprochent sensiblement € 
ceux résultant de la possession dy baccalauréat, 


CHAPITRE VI. — L'enseignement primaire. 
Diplômes auxquels il prépare. 


* 65, —— lo Au certificat d’études primaires du 
tué par la loi du 28 mars 1882 (art. 6) et actuel 
ment réglementé par l'arrêté du 1% février 49 
(D: «C:, 1. T1, P. 1260), qui sanctionne les étü 
primaires élémentaires, 2 EN 


Ent bin she: cet examen est de 1 ans 
décembre de l’année pendant laquelle se pré- 
les candidats, sans qu'il puisse être fait 
e exception, même pour les pupilles de la nation 
Réel ministérielle à une question écrite de 
Fe député Jules Boyer ; D. C., t. 28, col. So7). 
Une session spéciale est réservée aux adultes qui, 
vant quitté l'école à #3 ans révolus sans être munis 
a diplôme, l'ont préparé dans les cours du soir. 
jà doivent avoir 14 ans le 1% juillet et me pas avoir 
ï y né les classes du jour depuis le 1% janyier de 
, et ceci sans dispense possible (V. la réponse 
mi: istérielle à une question écrite de M. le député 
arsais ; D C., t. 27, col. 114). 
Ces dispositions sont du reste à la veille d'être 
odifiées par suite de l'adoption par la Chambre 
s députés, le 30 mai 1933, du projet de loi sur la 
quentation scolaire et la prolongation de la sco- 
ité obligatoire (V. le texte reproduit dans D. C., 
30, col. 263 et s.) actuellement soumis au Sénat 
1 dont l’art. 17 dispose que « … le certificat d’études 
imaires élémentaires, institué par la loi du 28 mars 
SS2, modifié par la loi du rx janvier 1970, est main- 
qu. — Les conditions d'âge de ce certificat seront 
lélerminées par décret ainsi que celles à prévoir pour 
A'adimission des enfants pourvus dudit certificat, soit 
lans les cours supérieurs, soit dans les établisse- 
ments du deuxième degré. — Les conditions d’obten- 
ion du certificat d'études seront déterminées par 
arrêté rendu après avis du Conseil supérieur, ainsi 
Que les plans d’études des cours complémentaires et 
la part réservée dans leur enseignement à l’initia- 
Hon aux activités professionnelles régionales. » 
… 66. — 2° Au brevet d'enseignement primaire supé- 
xieur institué par les décret et arrêté du 19 juillet 
1917 à la place du certificat d’études primaires supé- 
res et qui sanctionne les études primaires supé- 
rieures organisées par la loi du 28 juin 1833, le 
décret et l'arrêté du 18 août 1920 et l'instruction 
Au 30 septembre 1920. 
67. — 3° Au brevet de capacité de l’enseignement 
D qui comporte le brevet élémentaire et le 
ef supérieur. Ces diplômes sont réglementés par 
de décret organique du 18 janvier 1887, modifié par 
des décrets du 18 août 1920 et les décrei et arrêté du 
ox février 1921 (D. €C., t. 5, p. 346). La préparation 
au brevet supérieur, qui, depuis sa réorganisation, ne 
pouvait guère pratiquement être assurée que dans 
| les écoles normales d'’instituteurs et institutrices 
recrutées au COnCOUurs) à été quelque peu étendue 
dans certaines écoles primaires supérieures. 


“ 68. — En outre, l’enseignement primaire com- 
porte un certain nombre de certificats d'aptitude 
rofessionnelle délivrés après examen 


. 
D: 
4 


Æ Certificat d'aptitude pédagogique (réglementé 
l‘actuellement par les décret et arrêté du 21 février 
lot ; D. C., 1.5, p. 348) ; 

Fe Certificat d'aptitude au professorat dés écoles 


normales et des écoles primaires supérieures ; 

— Certificat d'aptitude à l’inspection des écoles pri- 
brnaires et à la direction des écoles normales ; 

In Gertificat d'aptitude à l'inspection des écoles mu- 


|Mernelles. 

69. — Certificats spéciaux pour les enseignements 
‘accessoires 2 

DA l’enseignement des langues vivanies ; 

A l’enseignement des arriérés (D. 14 août 1909) ; 
À l’enseignement du travail manuel ; 

A J’enseigmement du dessin ; . 

- À l’enseignement du chant et de Ja musique (degré 
iléme tae et, degré supérieur) ; 
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A ME A ET de la gymnastique (degré gër, 
mentaire et degré supérieur) ; 

À l’enseignement élémentaire des phare de cou- 
ture ; 

À l'enseignement commercial ; 

À l'enseignement agricole. 


CHAPITRE VII 1 00E 
Conditions dans lesquelles l'exercice de l'enseignement ' Le 
est subordonné à la possession de titres de capacité, à d 


IP BU. 


S 1. Enseignement public et enseignement privé. " 


70. + L'enseignement publie. — L'Etat a établi 
les programmes de l’ensemble des connaissances 
comprises dans l’enseignement primaire, secondaire 
et supérieur, et même, depuis la loi du 25 juillet 
1919 (loi Astier), de l'enseignement. technique 
industriel et commercial. Ces connaissances, il les’ 
dispense lui-même dans les établissements publics 
d'instruction par l'intermédiaire des maîtres qu'il 

recrute et dont il exige des conditions de capacité 
généralement rigoureuses, 


71. — L'enseignement privé. — Et ces conditions! 
de capacité, il y soumet également, bien que dans. 
une mesure plus limitée, °les maîtres des établis- , 
sements privés dont le fonctionnement, em vertu. 
du principe de la liberté d'enseignement, est auto- 
risé concurremment avec celui de ses propres éfa- 
blissements. L'évolution législative tend, du reste, k 
de plus en plus, nous l'avons vu, vers une assimi- 
lation des grades exigés du personnel enseignant des 
écoles publiques et des écoles privées (V.' supra 
n° 10). : 

72. — Matières étrangères aux programmes offi- 
ciels et matières accessoires. — Mais, d’une part, 
l'Etat ignore l’enseignement des matières qui ne 
figurent pas aux programmes qu'il établit ou qu'il 
contrôle, et par suite les conditions dans lesquelles. 
elles peuvent être dispensées. Il en est de mème des” 
matières qui ne rentrent qu'accessoirement dans les. 
programmes des divers ordres d'enseignement, à 
l'Etat exige bien pour le recrutement des maîtres 
chargés de ces enseignements dans ses établissements : 
certaines garanties de capacité, mais il s’en désin- 
léresse en Ce qui concerne l’enseignement privé 
(VW. l'étude de M. River, « Des divers enseignements à: 
- qui échappent aux déclarations d'ouverture d'école e6 
à l’intervention des autorités académiques », dans la 
RO. D,., 1910, pp. 280 et s., 345 et s.). 

73. — C’est ainsi que la jurisprudence a décidé :: Ka 

Qu'il n'y a pas d'ouverture d'école quand il s'agit 
d'enseignement de matières qui me font pas partie 


du programme officiel de l’enseignement primaire x 
(Cass., 15 juin 1888 : D, 88. r. 398), commele 0" 
caléchisme, l'Histoire sainte (bien que l’instruelion 


rcligieuse fût, à l’époque, aulorisée à titre purement 
facultatif) ; 

Que les travaux d'’aiguille, bien que figurant au 
programme de l’enseignement primaire des filles, ne 
suffisent pas à caractériser l'élément d'enseignement 
nécessaire pour la tenue d’une école à raison de leur 
caractère tout spécial (Lyon, 2 juin 1903 : Le Droit, 
15 oct. 1903). ; 

Il faut en dire autant 
ovmnastique, du dessin, 
l’enseiynement ménager 


la 
cle 


de l’enseignement de 
des arts d'agrément, 


(River, loc. cil.). 
74. — Enseignement mêlé de questions ressbrtissant 
anx programmes officiels. — Il y a lieu de consi- 
| dérer, toutefois, que la jurisprudence décide qu'on 


és. matières figurant aux programmes officiels et 
_ poumis, par suite, à la réglementation en vigueur. 
. dès que cet enseignement est tant soit peu mêié de. 
_ questions ressortissant à ces programmes. ; 
|: C’est ce qui a été décidé pour l’enseignement reli- 
_ gieux, auquel se trouvaient mêlés des faits relatifs 
- à l'Histoire de France (V. à cet égard l'étude de 
_ M. le chanoine Crouzir, au Répert. pratique de droit 
‘civil et ecclésiastique, v° CATÉCHISME, INSTRUCTION 
MuRenGEUSE, n%ro et s. : D, C., t. 25, col. 1656). 


$ 2. Enseignement domestique ou familial. 


: 75. — L'enseignement domestique échappe à toute 
.  réglementatien. D'autre part, l’enseignement 
… privé n’est lui-même réglementé, quand il poursuit 
la diffusion des connaissances comprises dans les 
programmes des divers ordres d'enseignement, qu’au- 
tani qu'il s’agit d’un enseignement ouvert à tous. 
* La législation scolaire française, fidèle à une tradi- 
tion constante, ininterrompue depuis la création de 
l'Université impériale, laisse délibérément de côté 
l'enseignement domestique où familial. 

76. — L'enseignement domestique a toujours été 
- respecté, en effet, comme une émanation et le corol- 
laire du droit naturel d'éducation appartenant au 
père de famille, droit consacré par les articles 372 
et s. du Code civil ; que cet enseignement soit donné 
par lé maître au domicile respectif. des parents de 
ses élèves ou à son propre domicile, 

Il n’y a donc pas à se préoccupér, pour l’enseigne- 
ment donné dans ces conditions, de garanties de 
capacité, de possession de diplômes, etc. Les incapa- 
cités d'enseigner prononcées contre certaines per- 
 sonnes — telles par exemple celles qui atteignent les 
 congréganistes depuis la loi du 7 juillet 1904 — sont 
ici sans aucun effet. 

| Le seul droit que possède l'Etat consiste, quand 
) l’enseignement donné dans la famille correspond à 
l’enseignement primaire obligatoire, à faire vérifier 
par des examens annuels (prévus par l’article +16 
de la loi du 28 mars 1882 et les art. 263 à 270 de 
l'arrêlé du 18 janv. :887) que l’enseignement a 
bien été efficacement donné. 


77. — Ce qu’il faut entendre par enseignement 
: domestique. — Mais, s’il n’y a pas de difficultés 

quant au principe ainsi posé, il n'en est pas de 

même dès qu'il s’agit de déterminer la portée exacte 
qu'il faut lui attribuer 

On peut se trouver placé en face de deux hypo- 
thèses 

78. — 1° L'enseignement est donné dans la 
famille, au domicle paternel, non seulement par 
le père ou la mère, mais par une personne à qui 
£eux-Ci ont confié ce soin. 
| Pour qu'il y ait enseignement domestique, il faut, 
‘à aux termes de la jurisprudence, que l’enseignement 
soit donné aux seuls enfants de la famille, à ceux 
que le chef de famille a sous son autorité et sous sa 
» » garde. Tel serait le cas, du reste, pour des coliaté- 
raux, orphelins ou abandonnés recueillis par le père 


de famille ou sous sa garde (Cass., 27 janv. 1883 
2PuSirey, 18h. x. 14o). 
79, — La parlicipalion d’autres enfants, que ce 


soient des voisins où des parents, transforme l’ensei- 
gnement domestique en enseignement public. Il 


suffit à cet égard de la présence de trois enfants 
appartenant à deux familles différentes, y compris 
celle de la personne chez oui l’enseignement est 
* donné (voir l’arrêt de 


cassation du 26 


novembre 


se trouve en présence d'enseignement- portant sur! 


1903, rapporté dans | . D , P: 2 
observations de M. River ; — cf. aussi fr 
M. Esmen sous le même arrêt au Sirey, à 


du maître. Il faut qu'il soit dispensé séparénu 


Hi: Fo 
a: RLOLMOT 


} 


1. 478). de 
80, —— 2° L'enseignement est donné au 


on 


individuellement à chaque élève, moyennant quoi 
est licite,. Toute personne peut ainsi organiser ch 
elle une série indéfinie de leçons particulièn 
chaque élève arrivant lorsque l’élève précédent 
parti (Esmen, loc. cit.). Mais il faut avoir soin d 
ter lout ce qui peut avoir l'apparence d’une réun 
concertée. C’est ainsi qu'il y aurait, aux termes de, 
jurisprudence, ouverture d'école dans le fait par w 
particulier de réunir chez lui des enfants n’apparte; } 
nant pas à la même famille, soit pour recevoir sOnf 
enseignement, soit même, en son absence, pour | 
apprendre leurs leçons ou rédiger leurs devoirs, soit 
encore pour attendre le moment d’être appelés cha: 


1 
cun successivement à leur leçon, qu'ils soient réur is 
au, dedans ou au dehors, avant, pendant ou ane 
l'enseignement, en exécution du moins d’un plan 
concerté (Voir l’arrêt de cassation du 2r janv. 19 
rapporté dans là R. O. D., xg11, p. 182 ; le juge-: 
ment du tribunal de Montmédy, du 14 nov. 192,4 
rapporté dans la R. O. D., rg11, p. 629 ; les) 
observations de M. Ron, rar, pp. 478 et s.). Pi 

81. — C’est ainsi que la Cour de cassation a 
considérer comme ouvrant une école la personne qu 
recevait des enfants soit isolément, soit par groupe 
d'enfants de la même famille sans que jamais 
enfants se fussent trouvés réunis dans l’imme 
consacré aux leçons, du moment que ces enfants 
réunissaient au presbytère en nombre plus où moïns 
grand, sans distinction de famille, et en sortaient t 
à tour pour se rendre chez leur professeur, le curd 
élant alors considéré comme complice (Cass., 13 juil 
lel 1912 : R. O. D., 1912, p. 415, et les observation 
de M. Férix Bonner). ) Œ | 

82, — Mais, allant plus loin, la Cour suprèm 
a même décidé, le 7 décembre 1912 (R. O. D. 19184 
p. 57) d'étendre sa jurisprudence au cas d’un cur | 
qui, ayant fait venir à son presbytère cinq enfantil 
par groupes de deux ou de trois, avait remis à us 
‘enfant un manuel scolaire corrigé par lui. Cet enfans 
dictait à un camarade les corrections, que celui-c: 
reproduisait sur son propre manuel, sans aucun com 
mentaire ni enseignement de la part du curé. !: " | 


83, — Ces principes ont du reste élé confirm 
dans la réponse ministérielle faite à une questi 
écrite de M. le député Gamard le 22 février 1924 
(DC; Cr9," col rom): : 

Ils conduisent à considérer : in d; | 

84. Externats de lycéens. — Qu'il y a ouverttul! 
d’école, donc nécessité de possession des diplôme 
requis, dans le fait d'ouvrir des établissements*dl 
la nature des externats de lycéens qui se proposer 
comme but principal de concourir à l’enseignemer! 
(V. l'étude précitée de MSRIwVET WRI ODA 1910 
n..23; ps 816). 4 

85. — Que les cours par correspondance, les grouM} 
pements de professeurs qui organisent à domici! 
des cours individuels, répondent incontestablemen Là 
en fait comme en droit, aux conditions exigées! (|! 
l’enseignement domestique. 2] 

86. — Maisons de famille, — Qu'il n'y a p 
ouverture d’école dans le fait d'organiser des maiso 
de famille dont les pensionnaires fréquentent pl 
ailleurs des établissements d'enseignement à li 


struction desquels la maison entend rester étrar 
gère (River, loc. cit.). 3 


£- 


"y soit donné, ni que les enfants qui y sont 
aillent à tour de rôle recevoir ailleurs des 
particulières. Les enseignements accessoires 
que instruction religieuse, chant, gymnastique, 
iux d'aiguille sont toutefois licites (V. River, 
Nicit. n, 22). 


— Etudes surveillées. — Le fait d'organiser 
études surveillées est considéré comme une 
erture d'école par l'administration. C'est ce qui 
lie d’une réponse écrite du ministre à M. Albert 
rol, député (J. O. du 9 décembre 1931). 
Il faut en conclure que les organisateurs doivent 
en possession des diplômes requis pour l'exer- 
e de l’enseignement primaire. 
Il Convient de remarquer au passage qu'au regard 
moins des instituteurs publics qui, dans les com- 
es où il n’y a pas d’études surveillées, réunissent 
r domicile, après la classe, plusieurs élèves pour 
ir faire étudier leurs leçons et faire leurs devoirs, 
ministration use en pratique d'une large tolé- 
(VW. Manuel général de l'instruction primaire, 
D Janv. 1910, p. 215, cité en note dans la R. O. D., 
p- 479). 
89. — Certains établissements hospitaliers, cer- 
orphelinats peuvent être admis parfois à don- 


er aux enfants qu'ils ont recueillis un enseignement 


ssimilé à l'enseignement domestique. Tel sera le 
xs quand, dans des établissements de cette nature, 
énse trouveront qu'un très petit nombre d’enfants 
ur nis à l'obligation scolaire : les directeurs ou 
Yministrateurs pourront être considérés comme 
pnnant l’enseignement dans la famille. Malgré cer- 
ines résistances de l’administration, cette thèse, 
pnfirmée formellement par les travaux préparatoires 
la loi du 3o octobre 1886, a trouvé un appui 
la jurisprudence (arrêts de Poitiers, 6 mars 
reproduit au Dalloz, 1885, II, 263; de 
nes, 29 janv. 1890 : Bulletin de la Soc. générale 
éducation, février 1890). Voir au surplus l'étude 
récitée de M. River, dans la R, O. D., 1910, 
4 15, pp. 288 et s. 


90. La régularisation d’une situation illégale 


icouru une condamnation pour avoir, de bonne 
. du reste, « dans un but philanthropique et sans 
Ismunération », donné un enseignement sans réunir 
Ps conditions exigées par la loi, ne fait pas obstacle 
ce que l'intéressé, en possession des, condi- 
[à requises, régularise sa situation. Il n’y a pas 
jans Je fait de Ja précédente condamnation d? indi- 
qui s’y oppose, la moralité professionnelle du 
naître ne se trouvant pas incriminée : Conseil supé- 
leur de l’Instruction publique, Beurits 2 juillet 
lo27 : D: C., t. 19, col. 1318, et la note de M. Rou- 
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CHAPITRE VIIL — Diplômes exigés 


pour l'exercice de l’enseignement supérieur. 
$ 1 Enseignement public. 


91. —— Facultés. — Le personnel enseignant des 
c ltés se compose de professeurs titulaires, de 
argés de cours et de maîtres de conférences (pour 
petites et les sciences). 


. — Les professeurs filulaires doivent ou bien 
éder le grade de docteur et avoir fait pendant 
ns au moins soil un cours dans: un établis- 


e es deten les érèches, à ne A È 
des écoles à condition qu'aucun enseigne- | 


. rences doivent posséder le grade de docteur et (por fe 
- lés lettres et les sciences) une licence d’ense gne- | 


e eut du reste toujours intervenir, — Le fait d’avoir 


des Facultés de l’Elat qui comptent le moins de 


rte Je 1'Etat, soit. un cours particuliér te 
à ceux qui sont ‘professés dans lés Facultés, ou ex 
appartenir à l’Institut et avoir fait pendant SEXE 
mois un cours dans les mêmes conditions (décret 
22 août 1854). 

Dans les Facullés de droit et de médecine, ils. 
sont, en fait, recrutés parmi les agrégés, bien que 
la seulé possession du grade de docteur, sans agré- à 
galion, suffise théoriquement. 

Dans les Facultés des sciences et des feétresl où il : qe 
n'y à pas d'agrégation instituée, la seule posses- | 
sion du grade de docteur joue, en fait, Il arrive 
que des agrégés de l’enseignement secondaire. 
pourvus du grade de docteur soient investis d’une 
chaire, mais il n’y a là aucune espèce d’ obligation. 

Dans les Facultés de pharmacie, la possession du 
diplôme de pharmacien supérieur équivaut à celle 
du grade de docteur. 


93. — Les chargés de cours 


f 


1 
UE 


s let maîtres de confé-. 


x 


ment. Il peut être dérogé à ces conditions dans les 
Facultés des sciences et des lettres quand il s’agit : 
a) d’une suppléance temporaire ne dépassant pas 
un an; b) de la nomination provisoire pour une. 
durée de trois ans parmi les candidats inscrits sur 
une liste d’aptitude dressée par les commissions 
compétentes du comité consultatif de l’ensegnement 
supérieur. Deux prolongations d’un an chacune | 
peuvent intervenir ; c) de personnalités savantes, à 
raison de l’importance de leurs travaux, après avis 
favorable de la commission compétente du comité 

consultatif, Re 


94, — Etablissements d’enseignement supérieur 
publics autres que les Facultés et rattachés ou non 
aux Universités. — Ces établissements sont soumis, : 
en ce qui concerne les conditions de capacité à 
exiger des professeurs, aux conditions particulières 
du statut qui les a institués et qui sont très variables. 
En fait, toutes les créations issues de l'initiative des 
Universités bénéficient des conditions de recru- : 
tement des Facultés dont le personnel fournit géné- | 
ralement le corps enseignant. jai 


S 2. Enseignement privé. 


95. — Aucun diplôme n'est exigé des maîtres qui 1 
enseignent dans un établissement privé d’enseigne- . 
ment supérieur. Si toutefois cet établissement veut. 
prendre le titre de Faculté (celui d’'Université étant 
réservé aux élablissements de l'Etat), il faut qu'il 
justifie qu'il possède un nombre de professeurs ‘ 
pourvus du grade de docteur au moins égal à celui. 


chaires (L. 12 juillet 1875, art. 6). Faute de quoi 
ils ns prendre la énaninatiôn d’Ecole supé- ALU 
rieure hr: 


__ En fait, par conséquent, le régime le plus 
él qui soit règne en ce qui Concerne l’ensei- 
gnement supérieur. Si l’on considère, d'autre part, 
que par enseignement supérieur il faut entendre, 
d’après les déclarations faites au cours des travaux 
préparatoires de la loi du x2 juillet 1875, par le 
rapporteur M. de Laboulaÿe, tout ce qui n’est pas 
enseignement primaire ou secondaire, on peut mesu- \ 
rer toute l'importance de cet état de choses. Bien | 4 M 
que, depuis lors, la réglementation de l’enseignement 
technique industriel et commercial soit venue res- 
treindre l'étendue du domaine que pouvait s’altri- 
buer l’enseignement supérieur, il demeure encore 
très vasté. C’est à la faveur de cette liberté qu'ont 
été institués, un peu dans tous les domaines, les 


A 


Fe 


‘ 


AA 


il 


ue 


AUCUNE, 


© élablissements les plus variés depuis, par exemple, | 


J'Ecole libre des sciences politiques jusqu'à l'Ansti- 
‘fut supérieur ouvrier et les Collèges du Travail de 
la Confédération générale du travail (D. C., Lt. 28, 
col. 453), l'Université ouvrière (révolutionnaire) 
(D. €., t. 29, col. 142), et l'Ecole normale ouvrière 
(D, G., t. 26, col. 9830). C'est à la faveur de :ce 
régime que les Instituts catholiques, à l'instar des 
Universilés de l'Etat, ont suscité la exéalion d’éta- 
blissements tels que l’École des sciences sociales et 
politiques ‘à Lille, l'Ecole de journalisme de Lille 
{D. C., t. »9, col. 495), ou l'Ecole supérieure des 
sciences économiques et commerciales, à Paris, qui 
jeur sont étroitement rattachés. C’est lui qui doit, 
en principe, présider à l'existence des grands sémi- 


: naires. 


CHAPITRE IX. — Diplômes exiges 
pour l'exercice de l’enseignement secondaire. 


S 1. Enseignement public. 
A. — Enseignement seconda’re masculin. 


97. — Les élablissements publies d'enseignement 
secondaire se divisent en lycées el collèges commu 
naux, Les premiers sont fondés, entretenus et diri- 
wés par l'Etat ; les seconds sont fondés et entrele- 
mus par les communes sous la direction, la surveil- 
. Jance et avec le concours financier de l'Etat, 

C'est le ministre de l’Edncation nationale qui 
pourvoit au recrutement du personnel enseignant et 
dirigeant de tous ces établissements,, qui sont au 
nombre de 117 lycées et 235 collèges. Mais les con- 
xlitions de capacité exigées ne sont pas les mêmes 
pour les uns et les autres. 


Lycées. 


98. —— Direction. — À la téte des lycées sont pla- 
cés les proviseurs, qui doivent être : 4) ou des 
agrécés exercant ou ayant exercé les fonctions de 
professeurs litulaires de lycée ; b) ou, dans la pro- 
portion d’une nomination sur cinq, des censeurs 
non agrégés ou des principaux de collèges anciens 
censeurs ayant vingf ams de services dont cinq 
comme Censeurs ; €) ou exceptionnellement, et dans 
la proportion d'une nomination sur dix, les prin- 
cipaux ayant vingt ans de services dont dix en qua- 

lité de principal et ayant dirigé un établissement 
important. 

99, Les censeurs eux-mêmes sont recrutés parmi 
les agrégés ou parmi les licenciés ayant rempli pen- 
dant cinq ans des fonctions de chargés de cours, 
le surveillants généraux ou de principaux de col- 
lège. 

100. -— Personnel enseignant, —— Professeurs titu- 
laires (DD. 29 avril 1928 et 3 mai 1931). — Ils 
doivent être soit agrégés dans l’ordre d’enseigne- 
ment où ils doivent professer, soit licenciés ou cer- 
lifiés et nommés, après avis de la section perma- 
nente du comité consultatif de l’enseignement 
secondaire, sur la proposition des recteurs parmi les 
candidats déjà délégués réunissant certaines condi- 
tions de durée de services. 


101. — Délégués. — (DD. 59 avril 1928 et 
3 mai 1931), — Ce sont des Hicenciés ou des certi- 
liés délégués pour un service normal dans un lycée. 
ils ne peuvent exercer à ce titre plus de trois ans 
dans un Jycée, sauf litularisation, La eandidature 
des simples licenciés est pratiquement primée par 
celle des licenciés pourvus en outre d’une admissi- 


g) ( “ 
CE ON ER PE 


: la cessation du recrutement des professeurs de 


agréées n'’appartenant pas aux Cadres de_ l'éduci} 


UT: LA CU Re el FRAME NS y fs +, STE 
bilité à l'agrégation, du doctorat ou du d 
d'études supérieures (Y. la réponse ministér 
la question écrite n° 3884 de M. le député He 
J. O., 9 mai 1933). | 

102. —— Classes élémentaires. — L'unification 
classes primaires et élémentaires des lycées à 


l 
catégorie appelés à disparaître par voie d'extinot où 
et qui devaient être pourvus d'une, licence o 
certificat d'aptitude spécial. Il sont remplacése 
des instituteurs et des institutrices primaires (D, d| 
2 novembre 1917). “es j 00 | 

103, — Enseignements accessoires (dessin, 
nastique). — Les professeurs doivent être pourv 
certificat d'aptitude correspondant (V. supra, n. 
En ce qui concerne la musique instrumental 
(piano, violon, etc.), l’enseignement en est confilf 
par les chefs d'établissement, à des personnil 


tion nationale (Réponse ministérielle à la questidi 
écrite n° 5020 de M. le député Jardillier : J. © 
3o juillet 1933). | 

104 — Répétiteurs. — Outre leurs fonctions « 
surveillance, les répétiteurs suppléent éventuelleme 
les professeurs et contrôlent pendant les études} 
leçons ou les devoirs des élèves. [ls sont par 
en deux ordres. Le premier ordre comprend eex 
qui sont licenciés d'enseignement ou certifiés, ; 
second ordre les simples bacheliers. ASIE 

105. — Professeurs adjoints. — Ce titre peut. 
décerné aux répéliteurs par le ministre après avis 
comité consultatif, aux répétiteurs licenciés ou. 
tifiés ayant enseigné dans les lycées et collèges am 
succès pendant cent heures au moins. Une secon| 
épreuve subie sans succès ne leur permet plus | 
participer à l’enseignement. Nommés pour dix à 
ils sont promus dans une chaire de collège à l'ex! 
ration de celte période, sauf insuccès régulièreme 
conslaté dans leur enseignement (D. 30 juillet 14 


# 


1 
fl 


Collèges. 
106, — Direction. — Ne peuvent être nomm! 
principaux que les licenciés (d'enseignement) | 


les certifiés exerçant où ayant exercé les fonctions sl 
professeur titulaire de collège ou délégué de Iycéerf 
ayant été délégués pendant deux ans au moins da 
les fonctions de principal (Décret du 2r juillet 1924 


107. — Personnel enseignant, — Professeurs. 
Ils sont nommés à titre définitif ou délégués, | 
exercent d’abord obligatoirement en qualité 
délégués pendant deux ans au minimum et ‘tal 
au maximum. 14 

Ils sont recrutés parmi les candidats admissill 
à l'agrégation, ou pourvus du diplôme d'Etat ll 
docteur ès lettres ou ès sciences, où au moins pau 


les licenciés (d'enseignement) ou les certilll 
(D'or juillet 1922). 21 
108. — Répétiteurs. — Exercent les mêmes fe 


tions que dans les lycées. Ils sont choisis parmi | 
. 2 - à * Ra 0 Fr + 

licenciés (d enselgnement) ou certifiés, ou les maî|| 
d’internat titulaires de lycées ou collèges (qui doiwM 
être bacheliers). | 


B. — Enseignement secondaire féminin. 


109, — Les établissements publics d'enseignen|| 
secondaire se divisent en lycées et collèges € 
munaux comme pour les établissements de gar(| 
(V. Supra, n. 97). 11 faut y ajouter les cours se 
daires, Catégorie qui existe en fait sans avoir 


| 1867, : mais 
en réalité suivant à prescriptions 
wuction de Jules Ferry, du 8 septembre 


icipaux subventionnés : par l'Etat. Âls n'ont 
ire garantie d'existence légale que celle qui 
chaque année de l'inscription d'un crédit 
set de l'éducation nationale et au budget 
municipalité intéressée, L'Etat où dla muni- 
penvent, en supprimant le crédit, supprimer 
s secondaire. Ceux-ci sont des collèges en voie 
tion et n'ont pas d'autre raison d'être 
du 18 janvier r9o7). d 


- jeunes filles sont placées des directrices qui 
ent, pour être désignées, rentrer dans les calé- 
vies ci-après (D. 19 juin 1927) : 
Sollèges et cours secondaires : agrégées, certifiées 
. l’enseignement secondaire des jeunes filles ou 
enciées exerçant ou ayant exercé des fonctions 
eignement en qualité de professeur titulaire de 
, de collège ou des cours secondaires, ou char- 
de cours de lycée 
ées : agrégées exerçant ou ayant exercé des 
ctions d'enseignement en qualité de professeur 
aire de lycée, et exceplionnellement, et dans la 
rtion maxima de deux nominations sur 10, di- 
ees de collèges certifiées ou Heenciées avant dix 
s de services dont cinq en qualité de. directrices .et 
want dirigé un établissement important. | 


111. — Personnel enseignant. — Professeurs mas- 
ns. — Aux termes de l’arrêté du 24 juillet 1884, 
professeurs de l’enseignement supérieur et de 
seignement secondaire des garçons peuvent être 


dans un cours, 


A2. — Professeurs féminins, — En ce qui con- 

ne le personnel féminin, il est désigné parmi les 
èves sortant de l'Ecole normale supérieure de 
res ou parmi les candidates pourvues, comme les 
emières, des diplômes ci-après : 
a) Professeurs titulaires. Elles doivent être agré- 
es, licenciées ou certifiées, ces deux dernières caté- 
ss recrutées dans les mêmes conditions que les 
ofesseurs des lycées de gaxçons (V. supra, n. 00). 
….b) Chargées de cours et déléguées correspondant 
délégués des lycées de garçons (V. supra, n. 101). 
Pour les clusses élémentaires, d'institutrices 
aires, 


W13. — d) Répétitrices qui doivent être pourvugs 
lécret du 17 novembre 1926) : 

Pour les Collèges : du diplôme de fin d’études 
ondaires des jeunes filles ou du baccalauréat et 
ifer soit d’une licence d'enseignement, soit d’une 
issibilité à la première partie du certificat d’ap- 
ide à l'enseignement secondaire des jeunes filles, 
2 l'enseignement des langues vivantes dans les 
ées et collèges, ou à l’enseignement des classes 
entaires ou de la possession d’un certificat d’ap- 
e à-un enseignement accessoire (travail manuel, 
L gymnastique), soit de deux ans au minimum 
services comme maîtresses d’internat (qui doivent 
-mÊêmes être pourvues du baccalauréat ou du 
‘me de fin d'études secondaire des jeunes 
), ou de vingt mois au moins de suppléance. 
our les lycées : certificat d'aptitude à l’ensei- 
ement secondaire des jeunes filles ou à l’ensei- 
ement des langues vivantes dans les lycées ou 
, candidates pourvues du diplôme de fin 
secondaires ou du baccalauréat, justifiant 
+ au d’une licence d'enseignement, ayant 
care un an au moins, par né 


F 
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ue Cours secondaires sont des établissements 


. — Direction. — À la tête des établissements : 


. Conseil académique dans Le ressort duquel doit être 


Je pélitionnaire a élé PROS ou surveillant. Les. 


filles ; répélitrices de collège, î 


114, — €) Maitresses d'enseignements Aa 
qui doivent être, en principe, pourvues du certificat . 
d'aptitude relatif auxdits enseignements (V. ‘supra, 
n. 58), sauf pour la musique instrumentale, dont 


l’enseignement est confié par les chefs d’établisse- LA 


ment à des personnes agréées n’appartenant pas aux / 
cadres de l'éducation nationale (réponse ministérielle | 
à la question écrite n° bo2o de M. le député Jar-* 


dillier, J. O, du 80 juillet 1933). 4 3 
S 2. Enseignement privé. 
A. — Enseignement masculin. +144 
145. — Direction. — Etablissements RS 


ordinaires: — Pour ouvrir ou diriger un pra pneu 
ment privé d'enseignement secondaire, il faut être , 
pourvu du baccalauréat de l’enseignement secon- 
daire et justifier d'un stage de cinq ans au moins D 
comme professeur où surveillant dans un établisse- 
ment public ou privé du même ordre d'enseigne- 
ment (L, 15 mars 18b0,: art. 60), que ce soit dans 
les classes préparatoires de l’enseignement secondaire 
(classe de 7° 
prement secondaires 
question écrike de M. 
30 juin 1933). 

116. — Des dispenses de ‘stage peuvent être accor- 
dées. Les demandes doivent être adressées au rec: 
teur. La décision est prise par le ministre après avis 
du Conseil académique et du Conseil supérieur de 


(Réponse ministérielle à une 
le député Henriot, J. 9e) 


l'instruction publique. Le Conseil académique tient 


deux sessions par an : en juin et décembre. 


117. 


— Le créifiont de stage est délivré ‘par le 


ouvert l’établissément, sur attestations, sur papier 
timbré petit format, des chefs des établissements où - 


les nom, prénoms, 
la date de: 


attestations doivent indiquer : 
date et lieu de naissance, les ‘fonctions, 


l'entrée dans l'établissement et celle de la sortie. 
d'établissements doivent 
NT 


Les signatures des chefs 


être légalisées. 


Lorsque le chef d'établissement est décédé, absent | 
ou empêché, son attestation peut être suppléée par um 


acte de notoriété publique. , 


d ñ 


118. — Etablissements secondaires d'enseignement 


spécial, — Mais\à côté de l’enseignement secondaire, 
tel qu'il est défini par les programmes actuellement 


en wigueur et dispensé dans les établissements publics 


d'enseignement, il existe, créé par la loi du 21 juin 
1865, un enseignement ‘secondaire spécial (x). 


secondaire moderne et correspond, dans les ‘pro- 
grammes actuels de l’enseignement secondaire, à la: 


section D. — Un décret du 4 juin x8gx a profondé- x 
ment modifié les conditions de cet enseignement pouf 


(x) La Chambre des députés a adopté, le 24 mai 1933, 
une proposition de lai abrogeant la loi du 2r juin r865. 
Cette proposition, qui paraît devoir rencontrer l'assenti- 
ment prochain du Sénat, stipule, dans son art. 2, que « les 
écoles fonctionnant avant le 1% octobre 1934 sous le 
régime de la loi du 21 juin 1865, devront, à cette date, 
se conformer soit aux dispositions du titre III de la loi 


du 15 mars 1850 si elles ne donnent que l’enseignement 


secondaire (élèves âgés de 1 ans au moins), soit aux dis- 
positions des lois du 30 octobre 1886 «et du 24 avril 1930: 
dans le cas où elles recevraient aussi des enfants de 6 à 
11 ans), re 


Cet it 


enseignement a prisien 1891 Je nom d'enseignement 


eu 
st 
M) 


et au-dessous) ou dans les classes pro- : 


nt 


LT 


n 7x 


les établissements publics, mais la joï est restée en 
vigueur pour les établissements privés, qui peuvent 
toujours s’en prévaloir ‘malgré la désuétude dans 
_ laquelle elle est longtemps demeurée (V. les obser- 
Pb Mwations de M. /Rouvisre, dans. D. Gi, :1t.117, 


col. 887). La jurisprudence s’est, du reste, pro- 


|  noncée en ce sens par un arrêt de Rennes, du 
23 février 1927 (D. C., t. 17, col. 886). Il s’ensuit 
1 _— et c’est le point qui nous intéresse — que le 
stage de cinq ans prescrit pour l'ouverture d’un 
établissement d'enseignement secondaire par la loi 
du 15 mars 1850 n'étant pas exigible ici (art. 6 
de la loi de 1865), il suffit au directeur d'être en 
. possession du grade de bachelier. 
| En fait, les dispositions de la loi du 21 juin 1865 
ont surtout été utilisées par l’enseignement privé 
pour la création d'écoles primaires dont le pro- 
gramme ne diffère pas sensiblement de celui de 
l’enseignement spécial. 
Hi 119. — Ecoles presbytérales. — L'article 66 de 
Ja loi du 15 mars 1850 permettait aux ministres des 
différents cultes de donner l’instruction secondaire 
à quatre jeunes gens au plus, destinés aux écoles 
ecclésiastiques, sans être soumis aux prescriptions 
… de la loi. 
: Mais cet article a été implicilement abrogé par la 
loi du'9 décembre 1905 (circulaire de M. Briand du 
4 avril r906 : R. O. D., 1906, p. 209 en note, et 
_trib. correctionnel de Grenoble, 4 mai rgro : 
IR. O. D., ro1r, p. 470 en note). 


120. —— Petits séminaires, —— Les pelits sémi- 
maires, qui jouissaient d’une situation particulière 
sous l’empire de la loi du 15 mars 1850, rentrent 
indiscutablement, depuis la loi de Séparation du 
9 décembre 1905, dans le droit commun des établis- 
_sements privés d’enseignement secondaire. 


121, — Personnel enseignant. — Aucune condi- 
tion de grade n'est exigée des simples professeurs 
ou surveillants placés sous les ordres du chef de l’éta- 
. ! blissement. Les professeurs des classes élémentaires, 
dont l’eneignement correspond au programme de 
_ l'enseignement primaire, ne sont également sou- 
. mis à aucune condition de capacité. 


B. — Enseignement feminin. 
122. — Absence d’une législation propre à l’en- 
seignement féminin (1). — La loi du 15 mars 1850, 


: qui régit l’enseignement secondaire libre, ne vise que 
: l’enseignement masculin. D'autre part, la loi du 
21 décembre 1880, qui a créé l’enseignement secon- 
 daire public des jeunes filles, ne contient aucune 

| disposition concernant l'ouverture d’un établissement 
_ privé de cet ordre. Consulté sur ce point par le vice- 
, recteur de l’Académie de Paris, le ministre de l’Ins- 
 - truction publique a décidé, en 1882, que les décla- 
.. rations d'ouverture d’un établissement privé d’ensei- 
gnement secondaire féminin seraient recevables, et 
qu’il y aurait lieu, tant qu’une législation spéciale 

ne serait pas intervenue, d’assimiler ces établisse- 
ments, quant aux règles de procédure, aux écoles 
 Primaires privées de jeunes filles (V. la réponse 

” ministérielle à une question écrite n° 813 de M. le 
éputé Parmentier au J. O. du »3 octobre 1932). 


(1) La proposition de loi n° 4573 déposée à la Chambre 
des députés le 10 mars 1931 par MM. de Monzie, François 
Albert et plusieurs de leurs collègues et tendant à la réor- 

La ganisation de l’enseignement public et privé ne fait pas 
de différence entre l'enseignement masculin et l’enseigne- 
ment féminin qu'il assimile. 


fra 


. une question écrite n° 4598 de M. le député Henriot 


publique n’a pas considéré toutefois comme possible 


. comme pratiquement utilisables pour l’enseignement, 


‘123, — Le personnel des établissements fém 
peut se placer sous l’empire : a) de la législation p 
maire, — La liberté complète dont jouissent 
écoles primaires privées quant à leurs programmi 
en vertu de l’article 35 de la loi du 30 octobre x 


pas à être pourvue d’autres diplômes que de ceux 
exigés en ce cas, c'est-à-dire du brevet élémentaire k 
La seule restriction légale consiste en ce que des 
professeurs du sexe masculin ne sont pas admiss 
enseigner dans les écoles primaires de jeunes fille 
(Correspondance hebdomadaire, citée dans la D. 0: 
t. 6, p. 540), pas plus qu’à les diriger (art. 6 dela} 
loi du 30 octobre 1886) (V. réponse ministérielle à]: 
question précitée de M. le député Parmentier). Voink 
au surplus, pour les diplômes exigés du personnek 
enseisnant de l’enseignement primaire, infra, 
n. 133. || 

124. —_ b) Ou de la législation secondaire. — L'ad 
ministration admet toutefois, en pratique, l’applica 
tion aux établissements d'enseignement secondaire 
féminin des dispositions de la loi du 15 mars 1860 
C’est ce qui résulte d’une réponse ministérielle. à 


(J. O. du 30 juin 1933). 7 


125. — Le (Conseil supérieur de l’Instruction] 
d'accorder à une femme une dispense de stage er 
vue de diriger un établissement dont l'existence n#4$ 


été reconnue par aucune loi (FUzZIER-HERMAN, Répe 


toire général alphabétique du droit franc 
v° « Instruction publique », suppl., t. 8, n. 1575) 
126. — Dans ces conditions, et si on considèr: 


féminin les textes conçus pour l’enseignement mas 
culin, les établissements secondaires de jeunes filet 
peuvent être placés sous le régime de la loi de 1854 
ou de la loi du 21 juin 1865. Aux termes de l’urs 
et l’autre de ces deux lois, la directrice doit êtri 
bachelière ; si elle fait une déclaration en vertu dif 
la loi de 1850, elle doit en outre justifier d’un stagyf 
de cinq ans dans un établissement secondaire publi} 
ou libre ; si elle fait une déclaration en vertu di 
la loi de 1865, cette justification n’est pas nécessaira! 
mais dans le premier cas l’établissement peut prépar: 
à toutes les sortes de baccalauréat tandis que dans 
second il ne peut préparer qu’au baccalaurééf 
sciences-langues (Correspondance hebdomadaire, lo0 
cit.). Voir au surplus les dispositions relatives | 
l’enseignement masculin, supra n°% 115 et s. 


CHAPITRE X. — Diplômes exigés pour l’exercid 
de l’enseignement primaire élémentaire. 


S 1. Enseignement public. 


127. — Les conditions de capacité exigées ddfi 
maîtres de l’enseignement public (directeurs «@ ! 
maîtres) ont fait l’objet, depuis les lois qui ont org: f 
nisé l’enseignement primaire, de toute une série (M 
dispositions qui ont eu pour but de renforcer pr | 
gressivement ces conditions. À vrai dire, le législf 
teur a dû, parfois, revenir en arrière et atténud]} 
ses exigences en présence des difficultés de recrut{l 
ment en face desquelles il s’est trouvé placé. | 


128. — Î] y a lieu de distinguer tout d’abord ent 
les Litres exigés des instituteurs titulaires et les titrt 
exigés des maîtres auxquels l’administration fait te | 10 


porairement appel : intérimaires qui reçoivent } 
# 


( 
f 


4 


. 
4S 
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journalier, suppléants el slagiaires auxquels 
oué le traitement d’instituteur de 6€ classe. 

; . — Instituteurs titulaires. —— Pour pouvoir 
être titularisés, les instituteurs publics doivent pos- 
éder le brevet supérieur (loi du 30 juin 1923, 
art. 122) ou à défaut, depuis la loi du 3 août 1996, 
à baccalauréat de l'enseignement secondaire ; ou, à 
ut encore, le diplôme de fin d'études secon- 
üres des jeunes filles. Ils doivent, en outre, être 
munis du certificat d'aptitude pédagogique (L: 
80 octobre 1886, art. 23) et avoir accompli un 
stage de deux ans dans une école publique (la loi 
3 août 1926 a supprimé la possibilité de l'effec- 
uer dans une école privée). 

Le stage d'un an dans une école normale imposé 
par la loi du 6 octobre 1919 (art. 4) a été supprimé 
la loi du 30 juin 1923. A défaut de candidats 
ant des écoles normales d'’instituteurs ou d'insti- 
ices (qui se recrutent au concours), la simple 
session des diplômes et du stage requis suffit 
nc. Dans certains départements, comme le dépar- 
lement de la Seine, où le nombre de candidats ou 
didates postulant un poste dans l'enseignement 
maire est considérable, il est ouvert chaque 
née un concours pour le recrutement d’institu- 
rices suppléantes. 


2: 


nbre 1932 a permis toutefois par mesure tran- 
toire la titularisation des maîtres simplement pour- 
jus du brevet élémentaire auxquels il avait dû être 
ait appel les années précédentes, devant la pénurie 
de personnel, pour remplacer les indisponibles ou 
lenir les classes sans titulaire. 

… L'article 1% de la loi exige d'eux, outre la pos- 
session du certificat d'aptitude pédagogique et du 
stage de deux ans, le fait « d’avoir rempli comme 
pléant, intérimaire ou stagiaire, au cours d’au 
oins trois années consécutives, des services d’en- 
seisnement dans une école publique et dont le total 
fsera égal au moins à deux années scolaires ; d’être 
resté à la disposition des autorités académiques pen- 
dant les intervalles entre les suppléances successives ; 
d'être proposé par l'inspecteur d’Académie à la suite 
d'une inspection favorable au cours de ces années 
de suppléance ». 

» 131. — Instituteurs suppléants. Intérimaires ou 
stagiaires. — En ce qui concerne les maîtres au con- 
leours desquels il n’est fait que temporairement appel, 
y a lieu de faire une nouvelle distinction 

1° Les suppléants ou intérimaires, pour entrer 
dans l’enseignement public, peuvent ne posséder que 
Ile brevet élémentaire (loi du 80 avril 1921, art. 122), 
imais celui-ci leur est ind'spensable (loi du 16 juin 
I188r, art. 1%). 

D 20 Les délégations de stagiaires ne sont plus 
faccordées (exception faite des bénéficiaires des me- 
fsures transitoires), aux termes de l’article 2 de la 
(loi du 30 décembre 1932, qu'aux candidats pour- 
vus du brevet supérieur, qui ont un droit de priorité, 
Jet, à leur défaut, à ceux pourvus du baccalauréat, 
du diplôme de fin d’études secondaires des jeunes 
les ou du diplôme complémentaire d’enseigne- 
2 secondaire. 


du 1% octobre 1933 « la délégation sera retirée aux 
égués stagiaires qui, après cinq ans de stage, ne 
mpliront pas les conditions réglementaires pour 
re titularisés ».' 

1132, — Institutrices d’écoles maternelles. — Les 
itutrices d'écoles maternelles ou de classes enfan- 
sont choisies, de préférence à toutes autres 
idates, parmi celles qui ont obtenu au brevet 


ES 


=\ 


effet, sa portée restreinte à l’enseignement publie. 


“130. — Mesures transitoires. — La loi du 30 dé- 


L'article 3 de cette loi ajoute même qu’à partir. 


supérieur la mention « pédagogie de l'école ‘malere © 
nelle, hygiène et sciences appliquées à la puérieul- 
ture et à l'hygiène ». 

Les directricés doivent avoir exercé pendant aû 
moins Cinq ans dans une école maternelle ou dans 
une école enfantine (D. 15 juillet rg2r : D. C., t. 6; 
p. 474). rs | FN 


S 2. Enseignement privé. se 


133. — Le brevet de capacité est nécessaire, = Nul. 
ne peut être directeur ou adjoint chargé de classe à 
dans une école primaire privée, s’il n’est pourvu du 
brevet de capacité. RE 

Ni le brevet supérieur ni le certificat d'aptitude ! 
pédagogique ne sont donc exigés, 


134, — L'art. 4 in fine de la loi du 6 octobre 1919. Fo 
qui astreignait à partir du 1°" octobre 1929 tout nou- 
veau maître de l’enseignement primaire, aussi bien. 
privé que public, à la possession du brevet supérieur 
et à l’accomplissement d’un stage préalable d'une 1 
année au moins dans une école normale, a vu, en 


par l’art. 69 de la loi de finances du 30 avril 19220 


135, — Le baccalauréat ne suffit pas. — Par 
contre, le diplôme de bachelier de l'enseignement … 
secondaire, celui de fin d’études secondaires des 
jeunes filles, admis pour l'exercice de l’enseigne- 
ment publie (V. supra, n. 113), ne peuvent suppléer, | 
dans l’enseignement privé, à la possession du brevet 
de capacité, C’est ce qui résulte expressément du! 
rejet par le Sénat d’un amendement de M. Morand 
au texte qui est devenu la loi du 3 août 1926 (séance 
du 13 juillet 1926 : J. ©. du 14, débats parl.; 
pp. 1359 et s. V, aussi les réponses ministérielles 
aux questions écrites de M. Reille-Soult, député : 
D. C., t. 28, col. 8o7, et de M. Philippe Henriot : 
J. O. du 9 juillet 1933) (x). LE 

136. — Les moniteurs. La possession des titres 
de capacité requis l’est, du reste, non seulement des 
directeur ou adjoint, maïs, pratiquement, de tous les | 
maîtres participant à l’enseignement. La loi du \ 
24 avril 1930 (V.ile texte reproduit dans D. G., 14 
t. 23, col. 1323) les exige, en effet, de quiconque  ! “2 
enseigne « en dehors de la présence effective et con- 11. 
tinue, dans la salle même où il enseigne, de l’un des 
maîtres de l’école ». 


137. — La loi a pour but de réduire les moniteurs 
au seul rôle de moniteurs, en exigeant pour leur 
utilisation la présence effective et continue du. 
maître. On a voulu mettre fin de la sorte à une pra- 
tique fréquemment suivie, d’après laquelle, dans 
l'enseignement privé, des personnes sans brevet de 
capacité faisaient, sous le nom de ‘moniteurs, fonc- 
tion de véritables adjoints. La mention précise, 
apportée par le notveau texte, de la présence du 
maître dans la « salle même » de la classe, rend 
désormais inopérante la jurisprudence libérale qui | 
s'était formée sous l’empire de la législation anté- s 
rieure. (Voir les observations de M. Rouviëre sous van 


je) 


AUS ONE 


(x) Get état de choses est, semble-t-il, à la veille de! | 
prendre fin. La proposition de loi portant abrogation de q\ 
Ja loi du 921 juin 1865 sur l’enseignement ‘secondaire \ 
spécial, adoptée par la Chambre des députés le 24 mai 
1933 et en instance devant le Sénat, modifie, en effet, le 
° paragraphe de l'article unique de la loi du 24 avril 
1930, complétant l’art. 17 de la loi du 16 juin r188x, en 
disposant que « nul ne peut participer à l’enseignement 
dans une école publique ou privée... s'il n’est pas pourvu 
d’un titre de capacité de l’enseignement primaire, ou du 
baccalauréat de l'enseignement secondaire ou du diplôme 
de fin d’études secondaires ». 


Le tan 


renvois.) | 
138. — Il ne semble pas toutefois que puisse être 
rémise en question la jurisprudence qui admettait 
_ la possibilité pour un auxiliaire de remplacer dans 
“ses fonctions un instituteur breveté atteint d’une 
_ indisposition passagère, à condition toutefois que la 
: durée du remplacement ait été très courte : Tou- 
Jouse, 2 déc. 1926, précité, les observations de 
M. Rouvième et les renvois. 

139, — L'enseignement primaire donné dans les 
établissements secondaires échappe à cette réglemen- 
tation. — Notons que toute cette réglementation qui 
. intéresse les écoles privées d’enseignement primaire 
) n’est pas applicable à l'enseignement primaire dis- 
| pensé par les établissements privés d'enseignement 
! secondaire, ÿ 

Il n’est pas sans intérêt de reproduire à cet égard 
les déclarations de M. le sénateur Jossor, rappor- 
teur au Sénat de la loi du 3 août. 1926 : 


1 Dans toute écolé de l’enseignement secondaire, il y a des 

". Classes élémentaires qui s'appellent la septième, la huitième, : 
la neuvième, la dixième et même la onzième. Par consé- 

‘quent, un bachelier peut ouvrir dans le privé une édole 
secondaire et faire de l’enseignement primaire... Par con- 

séquent, quand vous demandez que votre bachelier, entrant 

dans l’enseisnement, puisse ouvrir une école d’enseigne- 

ment primaire, c'est superflu puisque vous avez le droit, 

“en vertu de la loi de 1850, par un moyén détourné de 

faire de l'enseignement primaire. (M. le rapporteur Jossor, 

_séante du Sénat du 13 juillet 1926 : J. O., du 14, Débats 

parlem., p. 1361). 


SE 


. 140. —— Conditions de capacité exigées des étran- 
» gers, — Les étrangers, qui par aïlleurs ne peuvent 
ë “enseigner en France em matière d'instruction pri- 
maire qu'aux conditions déterminées par la loi du 
30 oct. 1886 (art. 4) et le décret organique. du 
18 janv. 1887 (art. 18r à +86) (autorisation du 
ministre et être admis à jouir des droits civils), 
? doivent, si, à défaut des titres français de capacité 
| requis, ils sont munis seulement de litres de capa- 
_ . cité étrangers, obtenir, aw préalable, la déclaration 
_ d'équivalence de ces titres avec le brevet français. 
| Ces déclarations sont accordées par je ministre après 

avis du Comité consultatif. Î 

) . Toutefois, quand il s’agit d'écoles destinées exclu- 
sivement à des étrangers, les dispenses de brevet de 
capacité peuvent être accordées par le ministre après 
avis du Conseil supérieur. 


s 
Ke CHAPITRE XI. __ Diplômes exigés 
pour l'exercice de l'enseignement primaire supérieur 
et des cours complémentaires. : 
/ $ 1. Enseignement public. 


141, — Direction des E. P. $. -_ Les candidats 
et candidates doivent, pour figurer sur la liste d’ap- 
litude dressée annuellement par le Comité consul- 
tatif de l’enseignement public, être en possession du 
certificat d'aptitude au professorat des écoles nor- 
males et des écoles primaires supérieures, où d’une 
licence d'enseignement et justifier d’un stage de cinq 
ans au moins comme professeur dans une école 
normale ou primaire supérieure. 

Le directeur où la directrice d’ume école à laquelle 
‘est annexé un cours complémentaire doit être pourvu 
du brevet supérieur, 

142, —— Personnel enseignant, —— Les professeurs 
‘des E. P. S. doivent être pourvus du certificat d’ap- 
titude au professorat des écoles normales et des écoles 
} Le 


| Toulouse, à déc. 1926 DCE 17, éol. 1089 et les 


. l’énseignement technique industriel et commerti! 


| par des organismes agréés par lui dans des. con 


Su W ; NA SUR dau RE. ut 
primaires supérieures ou; à défaut de c 


(D. 18 janv. 1887, 29 févr. et 29 juillet 1925). 


{te " 


vus de ce certificat, d’une licence d’enseig 


Les inslituleurs-adjoints délégués dans les E 
doivent être pourvus du brevet supérieur. Ils 
être nommés, professeurs-adjoinis s'ils justi 
d’un certain nombre d'années de services el 
l’admission à la première partie du certificat d” 
tude au professorat, à la première partie du cer 
d'aptitude à l’enseignement secondaire des j 
filles, de l’admissibilité au certificat d’aptit 
l'inspection primaire, de la possession d un 
groupes de licence désignés au décret du 12 ju 
1921, ou d’un des cerlificats d'aptitude aux ens 
gnements spéciaux (D. 7 mars 1922). AE 

Les maîtres auxiliaires peuvent être délégués 
nitivement puis nommés professeurs-adjoints 
sont pourvus du certificat d'aptitude correspo: 
à leur enseignement. 

À défaut, ils ne peuvent 
provisoire. 


être délégués qu’à 


S 2. Enseignement privé. 


143. —— La loi du 30 oct. 1886 (art. 36) di 
qu’ « aucune école privée ne peut prendre le tte 
d'école primaire supérieure. si le directeur ou. 
directrice n’est muni des brevets exigés pourle 
directeurs ou directrices des écoles primaires sup 
rieures publiques ». | 

La même exigence est formulée pour les dire 
teurs et directrices des cours complémentaires priw 
(D. 18 janv. 1887, art. 180). : | 


#44. __ Ecoles primaires supérieures. — Les 4 
teurs où directrices doivent donc être pourvus du 
tificat d’aptitude au professorat des écoles nornx 
et des écoles primaires supérieures où du diplôme 
licencié. EE 


145. — Cours complémentaires. — Les dire 
ou directrices doivent être pourvus au moms #4 
brevet supérieur. \ L 4 


Les professeurs me sont pas soumis aux mêm 
exigences. Le brevet de capacité suffit pour, L 
adjoints ou adjoïntes des écoles primaires supérieum 
privées. A 

4 
CHAPITRE XIL. — L'enseignement technique 


S 1. Enseignement technique industrid et commerc : 
146. — Il n’y a de véritablement organisé al | 


le 
qui est celui que l’on entend généralement désigrl 
quand on parle de |’ « enseignement techniquetl@l 
et qui est rattaché au ministère de l'Education natilil 
mâle par l'intermédiaire du sous-secrétariat de Tel 
seignement technique. 4 
Cette organisation est l’œuvre de la loi du 25 jui 
let 1919 (loi Astier). Celte loi, adoptant une form HE 
très souple qui a été reprise par la suite en d'’aut|| | 
domaines, vise moins à l'institution d’un enseig#{h 
ment technique d'Etat qu’à l’institution d’un en} 
gnement rigoureusement contrôlé par l'Etat, don 1 


tions déterminées, sur des programmes établis. : 
ses Soins, et sanctionné par des diplômes, dansk 
délivrance desquels il intervient. ee || 
N 
147. — La distinction des trois enseignemen!l| 
supérieur, secondaire et primaire, se retrouve dans 
grandes lignes, bien que moins tranchée que d 
l’Université, dans l’enseignement technique, Les 
» 
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élivrés par les établissements d'enseignement 
e industriel et commercial, ainsi que les con- 
de capacité exigées des maîtres ont été indi- 
dans l'étude de M. Paur Mae, au Réper- 
prat. de droit civil et ecclésiastique, v° Exsæi- 
ENT TECHNIQUE : D. C., t: 28, col. 981 et s. 
| NS 2. Enseignement technique agricole. 

4 Enseignement public. 


8. — Il dépend du ministère de l'Agriculture 
b été organisé par les lois du 21 août 1912, 
oùt 1918, 5 août 1920, Q août 1921 et 27 nov. 
2 (reproduites dans D. C., t. 30, cel. 149 et s.). 
A. — Diplômes décernés. 
. — Enseignement supérieur. 


| 


—"_ L'institut 


ur agronome ; les Æcoles nationales d’agricul- 
me (Grignon, Rennes, Montpellier), qui délivrent 
bdiplôme d'ingénieur agricole, et, dans un domaine 
mnexe, l'Ecole nationale des industries agricoles 
M Douai, qui délivre le diplôme d'ingénieur des 
dustries agricoles. | 
Moutes ces écoles se recrutent au concours. , 
L'Ecole nationale d’horticulture de Versailles, qui 
ilivre un diplôme aux élèves qui satisfont aux 
amens de sortie (admission sur examen). 
Æn outre, il existe dans chaque département un 
sseur d'agriculture chargé de la vulgarisation 
et de l’enseignement 
uns certaines écoles d'agriculture, mais qui ne 
livre pas directement de diplôme ou certificat. 
enseignement supérieur agricole est donné aux 


is connaissances agricoles 


€ 
ements. 


— Enseignement secondaire. — Il existe 
Bmécoles d'agriculture (il pourrait y em avoir une 
ir département ou pour plusieurs départements), 
nt ies élèves obtiennent un diplôme sanctionnant 
s examens de sortie et dont l’enseignement corres- 


Bux garçons. 

# existe en outre un certain nombre d'écoles 
Chniques dont l’enseignement a pour objet une 
bécialité agricole (horticulture, par exemple) et qui 
livrent des diplômes. 

Le même rôle est joué pour les jeunes filles par 


Er La La 0 4 g .. 
Hrtaines écoles agricoles ménagères (Coëtlogon, 


nent masculin est sanctionné dans les fermes 
s (où l'apprentissage dure trois ams) par des 
ns d'aptitude. 

s l’enseignement postscolaire agricole (donné 
mdant quatre ans au moins à raison de cent cin- 
laante heures par an au minimum dans les com- 
08 qui le postulent ou pour lesquelles le de- 
fande la Commission départementale d'agriculture), 
sanctionné par le certificat d'études agricoles. 


4eS garçons est sanctionné de la même façon dans 
M écoles agricoles ménagères et dans l’enseïgne- 
nt postscolaire agricole féminin. 
Pour les filles comme pour les garçons, il existe 
écoles d'agriculture où ménagères, saisonnières, 
ou ambulantes. 

4 & à: 


B. — Conditions de capacité. 


d'écoles d'agriculture sont choisis au con- 
ul F … L 


rites ss F 3 grd 
—— Législation et Ji 


| et institutrices pourvus des brevets supérieur où élé- 
| mentaire et du certificat d'aptitude pédagogique 
| comptant au moins trois ans d'exercice dans l’en- 


ional agronomique, qui délivre le diplôme d'ingé- | la Commission centrale permanente instituée au mi- 


unes gens et aux jeunes filles dans les mêmes éta-| 


nd à peu près au secondaire. Elles sont destinées! 


4 ) L'enseignement féminin correspondant à celui. 


Les « professeurs d'agriculture » et les 
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cours exclusivement parmi les ingénieurs agromomes. 
et les ingénieurs agricoles ayant effectué leur spécia- 
lisation dans une des sections d'application de l’Ins- 
titut agronomique, des écoles nationales ‘ou de 
celle de Dougi (loi 2 août 1918, art. 4). Les profes- | à 1 
seurs spéciaux d'horticulture et les professeurs des : 
écoles d’horticulture sont recrutés au concours parmi 
les diplômés de l'Ecole de Versailles. : Lt TN ER 
L'enseignement postscolaire agricole me peut êtré : = 0" 
donné que par des professeurs pourvus du certificat vi, 
d'aptitude à l’enseigmement agricole, délivré par le 
ministère de l'Education nationale et les instituteurs 


seignement et ayant obtenu le brevet agricole déli- 
vré par le ministère de l'Agriculture dans les con- 
ditions prescrites par arrêté ministériel après avis de 


nistère de l'Agriculture (pour les instituteurs) ow 1e 
brevet agricole ménager délivré par le ministère de 
l'Agriculture dans les mêmes conditions (pour les . 
institutrices) (art. 20 L. 2 août 1918). UE 
Sur la proposition du directeur des services agri- 
coles et désignation préfeclorale, peuvent être char- 
gés de cours annexes ou de l'intérim, des agricul- : 
teurs où des spécialistes résidant dans la commune - 
ou dans les communes voisines (pour l'enseigne 
ment ‘masculin) et des dames ou des jeunes filles 
(ou encore des agriculteurs, des spécialistes, etc., en 
ce qui concerne Îles cours annexes seulement) rési- 
dant dans la commune ou dans les communes voi- : 
sines (pour l’enseignement féminin). Ts 


Enseignement privé. 


153. —— L'enseignement technique agricole privé, 
qui n’est soumis à aucune espèce de réglementation, 
s’est considérablement développé en France, mais il 
est officiellement ignoré de l’administralion. Citons 
l'Ecole supérieure d'agriculture et de viticulture 
d'Angers, l’Institut agricole de Beauvais, l’Ecole 
supérieure de sciences agricoles de l’Institut catho- 
lique de Toulouse, l'Ecole d'agriculture de Belleyille 
(pour les jeunes filles), qui toutes ont institué des | 
diplômes qui sont décernés aux élèves ayant satisfait 
aux examens de sortie. 


Enseignement technique agricole colonial, à MA 


154. Des diplômes sont délivrés aux évés que 2 
ont satisfait aux examens de sortie de l’Institut agri- 
cole d'Algérie et de l'Ecole coloniale d’agriculture 
de Tunis. 

À Paris, l'Ecole nationale d'agronomie coloniale 
délivre le diplôme d’ingénieur d'agronomie coloniale 
ou d'agriculture coloniale (suivant la section) à ses 
élèves, recrutés sans examen parmi Îles candidats 
pourvus de certains diplômes (ingénieurs agronomes 
ou agricoles) et au concours parmi ceux pourvus de 
certains autres (licenciés ès sciences, écoles vétéri- 
naires, Ecole de Versailles, de Tunis, d’Alger (um 
an d’études). \ 


$ 3. Enseignement ressortissant 


au ministère de la Santé publique, #1 
153. — Le ministère de la Santé publique à insti-  , 


tué toute une série de diplômes d’État d’'infirmières: : 
(V. supra, n° 7) et d’assistants ou assistantes du ser- 
vice social (V. supra, n° 8) pour la préparation 
duquel ‘il agrée, à des conditions déterminées, des 
organismes privés qui sont autorisés à admettre les: 


pis 
BR 


( 


A 


Au 


| candidats aux stages hospitaliers prescrits. (Voir la 
liste des écoles d’infirmières actuellement agréées, 
Mi dans D. G.,t. 23, col. 82). 


$ 4. Enseignement ressortissant au ministère: de la Justice. 


156. — Les Ecoles de notariat, dont la reconnais- 

sance par l'Etat, les programmes d’études et d’exa- 
mens ont fait l’objet de la loi du 12 août 1902 et 
du décret du 1° mai 1905. 
_ La durée des études est de deux années, qui 
comptent pour un temps égal de stage professionnel 
en faveur des élèves auxquels est attribué le diplôme 
qui sanctionne les examens de sortie. 


$ 5. Écoles du gouvernement 


(ei à pour le recrutement de certaines catégories de fonctionnaires. 


_ | 157. — Les grandes écoles militaires : Ecole Poly- 
technique, Ecole spéciale militaire de Saint-Cyr, 
ÆEcole navale donnent, pratiquement, aux élèves qui 


. sont subi avec succès les examens de sortie et qui 


ne poursuivent pas la carrière militaire, l’équiva- 
lence d’une licence pour l’accès aux fonctions 
publiques. 

158, — Les écoles d'application, qui préparent aux 
fonctions d'ingénieurs de l'Etat les élèves classés dans 
un cerlain rang à leur sortie de l’Ecole polytech- 
nique et, après examen ou concours, certains fonc- 


_ tionnaires des cadres subalternes susceptibles d’être 


désignés pour les emplois supérieurs. 


HCersont: 
1: 1° L'Ecole d'application des manufactures de 


l'Etat, d'où sortent les ingénieurs du service des 
. manufaclures de tabacs et d’allumettes ; 
2° L'Ecole nationale supérieure des mines, qui 


. forme les ingénieurs du corps des mines ; 


3° L'Ecole nationale des ponts et chaussées, qui 
forme les ingénieurs des ponts et chaussées ; 
4° L'Ecole du génie maritime, qui forme les ingé-- 


_ | nieurs du génie maritime ; 


b° L'Ecole supérieure d’aéronautique et de con- 
struction mécanique, qui forme les ingénieurs de 
l'aéronautique. 


159, — Ces différentes écoles, (la première excep- 
tée), outre qu'elles forment les ingénieurs de l'Etat 
désignés ci-dessus, admettent au concours des élèves 

. libres auxquels sont délivrés, le cas échéant, en fin 
d’études, les diplômes d'ingénieur civil des mines, 
d'ingénieur des constructions civiles, d'ingénieur 
civil des construclions navales, d'ingénieur des 
constructions aéronautiques el mécaniques et d’in- 
génieur des constructions mécaniques. 

Ces diplômes, assimilables aux autres diplômes 
délivrés par les établissements d’enseignement tech- 
nique supérieur, ne confèrent à leurs titulaires aucun 
droit à une fonction de l'Etat et trouvent leur utili- 
salion dans l’industrie privée. 

160, — Ecoles diverses. — L'Ecole du génie rural 
et l’École nationale des eaux et forêts (dépendant du 
Ministère de l'Agriculture), qui pourvoient au 
recrutement des ingénieurs du génie rural et des 
gardes des eaux et forêts (parmi les candidats pro- 
venant de l’Ecole polytechnique ou ingénieurs agro- 
nomes) ; 

L’Ecole supérieure des postes et télégraphes, qui 
forme les ingénieurs des P. T. T, (se recrute au 
concours) ; 

L'Ecole coloniale (trois ans d’études), qui se re- 
crute au Concours, décerne le diplôme d'élève bre- 
veté, dont les titulaires accèdent aux fonctions admi- 
nistralives dans les colonies. 


k ju Us WA TU À 
-_ « Documentatio 


‘que les titres ou grades universitaires ne peuye 
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nationale d’horticulture de Versailles. 


CHAPITRE XI 


La protection des diplônes et brevets 


161. —— Diplômes délivrés par des organisi 
privés. — Les diplômes et brevets créés paru 
organismes d’enseignement privé, étant ignorés p 
la loi, ne bénéficient, naturellement, d’aucune pr 
tection légale. ‘2 

162. — Diplômes délivrés par l'Etat ou sous. 
contrôle. — Quant aux diplômes délivrés par 
ou sous son contrôle, leur protection n’a pasfa 
l’objet de dispositions d'ordre général. Quelques tex 
ont simplement visé certains d’entre eux. C’est am 
que les titres de baccalauréat, de licence et de doc! 
rat ne peuvent être donnés qu'aux grades décernés.p 
les Facultés de l'Etat (loi 18 mars 1880, art. 4). 
être aliribués qu'aux personnes qui les ont obtenm 
après les examens ou les concours réglementair] 
subis devant les professeurs ou jurys de l'EUl 
(art. 5), le tout sanctionné par les peines prévues k 
l'art. 8 de la loi (amendes de 1000 francs | 
3 000 francs multipliées aujourd’hui par le coef! 
cient 7,50. 4 

163. — Par ailleurs, la loi du 26 mars 19% 
ajouté à l’alinéa 1% de l’article 259 du Code pén 
la disposition suivante { « Sera puni des mêmes peïinil 
(six mois à deux ans de prison) quiconque aura“f 
usage d’un titre attaché à une profession légaleme: 
réglementée sans remplir les conditions exigées F 
le porter, » : 

Il s’ensuit que les titres attachés aux professi 
dont l’exercice n'est soumis à aucune rég'ementatmi 
peuvent être impunément usurpés. Tel sera lec 
pour les titres d’architecte, d'ingénieur. Le pro, 
de-loi relatif aux conditions de délivrance et d’usay 
du titre d'ingénieur, adopté le 10 avril 1933 pi 
la Chambre des députés, prévoit, toutefois, po 
ce* dernier titre, l'extension de la protection. À 
art. 1250 | h À 

164, — Enfin, la loi du 2 août 1918 a puni c! 
peines portées à l’article 259 l’usurpation des tit 
d’ingénieur agricole et d'ingénieur agronome, ‘dti 
position qui a été étendue au diplôme de l’Ec@ 
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| ÉTUDES PROTESTANTES 
4 DÉCRET DU 21 JUIN 1933 (1) 


Rapport au président de la République française. 


« 


Paris, le 21 juin 1933. 
1 


 MonxsiEUR LE PRÉSIDENT, 
+ Les diplômes d'Etat de bachelier, licencié et doc- 
eur en théologie catholique ou en théologie pro- 
estante, sont conférés aux candidats qui en sont 
jugés dignes par la Faculté de théologie catholique 


ersité de Strasbourg. 

» Le Conseil supérieur de l'instruction publique a 
dopté un projet de décret portant organisation des 
études et des épreuves en vue des grades de bache- 
lier, licencié et docteur en théologie protestante. 


mpte à la foïs des usages suivis jusqu’à présent 
Là Strasbourg et de l'organisation générale des Uni- 
versités françaises. 


à votre signature, a plus pour objet de mettre fin 
une situation provisoire que d’apporter des inno- 
“vations au régime des études et des épreuves affé- 
brentes aux grades de bachelier, de licencié et de 
docteur en théologie protestante. | 

… Nous vous prions, Monsieur le Président, d'agréer 
lassurance de notre respectueux dévouement. 


| Le président du Conseil, 
Mi . . 

di ministre de la Guerre, 
4 ‘ Epouarp DALADIER. 


ministre de l'Education nationale, 
A, DE Mon. 

Décret : 
LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, ï 

Sur le rapport du président du Conseil, ministre de la 
Let et du ministre de l'Éducation nationale, 
* Mu la loi du 17 octobre 1919 relative au régime transi- 
toire de l'Alsace et de la Lorraine ; HR 
+ Vu la loi du 24 juillet 1925 portant réorganisation du 
régime administratif des départements du Haut-Rhin, du 
5 Bas-Rhin et de la Moselle ; £ 
" Vu les décrets du 30 mai 1924 déclarant applicables 
ans ces départements diverses dispositions législatives 
"et réglementaires du droit français concernant l'enscigne- 
ment supérieur public ; 
= Vu les décrets des 21 juillet 1897 et 3r juillet 1920 ; 
m) Vu la loi du 27 février 1880, 
+ _ DÉCRÈTE : 
L'enseignement dionné à la Faculté de théologie protes- 
Â“tante de l'Université. de Strasbourg en vue des grades 
|Ld'Etat de bachelier, de licencié et de docteur en théologie 
| est organisé comme suit : 
à 


tas 


4 
Lt 


ÿ itre 1°", — Baccalauréat en théologie protestante. 


À. — Des études, titres initiaux, inscriptions. 


Er: 


| Anr. 197. — Les études afférentes au ‘baccalauréat en 
théologie protestante durent quatre années. Les aspirants 
“au grade de bachelier en théologie prennent quatre ins- 


de ce grade. Ils sont immatriaulés 


au cours des trois 
premières années. | 


Fe | 


ou par la Faculté de théologie protestante de l'Uni-. 


…… Lors de la rédaction de ce texte, il a été tenu 


… Ce projet, que nous avons l'honneur de soumettre 


Écriptions au cours de la dernière année d'études en vue - 


#3. \ CAMERA 
l AY 


Sa, 


\ Au moment de prendre la première immatriculation, 
ils doivent produire le diplôme de bachelier de l’ensei- 
gnement secondaire (ou l’un des titres français qui per- 
mettent de postuler la licence ès lettres avec dispense 
dudit baccalauréat, î 6 fl 
Sur la proposition de la Faculté de théologie protes 
tante, le recteur peut autoriser à s'inscrire à litre excep- ‘M 
tionnel des personnes âgées d'au moins 80 ans dont | 
la culture générale est jugée suffisante, tu 
Ant. 2. — Les étudiants pourvus du grade de licencié. 
ès lettres donnant accès aux fonctions de l’enseignement 
secondaire public de la philosophie, ou des lettres, ou! 
de l’histoire et la géographie ou du grade dé licencié 
en droit, sont dispensés de la première année d’études et 
du premier examen correspondant. Les mêmes dispenses 
peuvent être accordées par décision rectorale sur la pro- 
position de la Faculté, à des personnes justifiant de grade 
ou de titres acquis dans d’autres Facultés ou remplissant 
les conditions d'âge visées à l’article 1%, 15 EM 
Peuvent obtenir, exceptionne'lement une dispense de la 
scolarité afférente au maximum à deux années d'études : 
1° Les personnes qui ont servi les églises ou les œuvres, 
d'évangélisation ou de missions françaises pendant au 
moins quinze ans ; TRES 
2° Les personnes qui ont servi les églises ou les œuvres. 
d’évangélisation ou de missions étrangères pendant au 
moins vingt ans. ri 
ART. 3. — L'équivalence de deux années d’études au 
plus peut être accordée à des étudiants d'une autre 
Faculté française. Ceux-ci doivent fournir la preuve que | 
leurs études ont été sanctionnées selon les règles établies | 
el 


dans cette Faculté. Û 

Tous les candidats au baccalauréat en théologie de natio- 
nalité française doivent en con-équence avoir accompli 
au moins deux de leurs annéés d’études à la Faculté d 
théologie protestante de l'Université de Strasbourg. De 
études accomplies dans une Faculté étrangère peuvent être. 
validées par décision spéciale de la Faculté. L'ppure 

(ART, 4, — Au commencement de l’année scolaire, tout … 
étudiant est tenu de faire connaître au doyen de la 
Faculté les cours qu'il se propose de suivre, PT 


qu 


F 


B. — Des examens. 


T. — Examens irférieurs annuels. nu 


ART. 5. — A la fin de chacune des trois premières 
années, les étudiants sont astreints à subir un examen Ù 
de validation. Tout étudiant ne se soumettant pas à cette 
prescription recommence, s'il entend poursuivre ses. 
études, l’année non validée. Les résultats de l'examen de 
validation sont consignés dans un registre étab:i à cet 
effet et il en est tenu compte à l'examen de fin d'études. … 

Les sessions d'examens ont lieu deux fois par an : - 
à la fin des cours et à la rentrée. La deuxième session 
est réservée aux étudiants ajournés à la première session. 

ART. 6. — L'examen de validation. porte sur l'objet 
de 15 heures de cours par semaine. Les étudiants ‘sont 
tenus de présenter en première ligne : ceux de re et, m, 
»€ année des cours d'Ancien Testament et de Nouveau |» 
Testament, d'histoire des religfons et d'histoire du chris- 
lanisme ; ceux de 3° année des cours de dogmatique, de 
philosophie de la religion, de morale et de théologie pra. 
tique. At 

L'examen de validation porte en outre sur les malières 
de trois conférences afférentes aux disciplines obligatoires  : 
pour chaque année; pour la 3° année, l'interrogation | 
porte sur les matières des trois conférences afférentes aux 
disciplines systématiques. Ces conférences sont aussi obli- 
gatoires pour les étudiants de 4° année. Chaque confé- 
rence n’est comptée que pour une heure, 

Les étudiants de 32 année sont tenus de participer aux 
exercices homilétiques ; les étudiants de 4° année aux 
exercices homilétiques et catéchétiques. 

ART. 7, — Les étudiants non pourvus du baccalauréat 
de l'enseignement secondaire, régime de 1902, avec, à la 
première partie, la mention latin-grec, ou régime de 1927 mit 
avec la mention de la série À, doivent suivre pendant la 
première année de scolarité une conférence spéciale ïins- 
tituée en vue de les initier à la'connaissance du grec. Ils 
sont interrogés lors de l’examen annuel sur les matières 
enseignées à cette conférence, Les étudiants. dépourvus 
de la connaissance du latin subissent une interrogation 
portant sur cette langue à la fin de la deuxième année au #1 
plus tard. à 


* de grec) aux étudiants de 17° année. AEREUR 
Ant. 8. — L'examen comporte une épreuve écrite de 
_ quatre heures sur um sujet pris dans l'ensemble des cours 
indiqués par le candidat et une interrogation de quinze 
minutes sur la matière de chacun de ces cours. 

; Les épreuves d'hébreu et de grec comportent ume ver- 
__ sion, pour laquelle les étudiants disposent de deux heures 

| et une interrogation de quinze minutes. 

! : AmT. ÿ. — Le jury des examens de fin d'année est 
| composé de trois professeurs. 

 Amr. ro. — Les épreuves sont cotées de 0 à 10. 

|} Tout candidat m'ayant pas, à la première session de 
l'examen de fin d'année, obtenu pour ensemble: des 
malières une moyenne au moins égale de 5 est tenu de 
subir à mouveau toutes les épreuves de l'examen. Est 
'ajourné, dans les mêmes conditions, tout candidat ayant 

obtenu trois notes inférieures à 3. 
| Est ajourné partiellement tout candidat ayant obtenu 
à ladite session une (ou deux notes inférieures à 3 ou une 

note inférieure à 5 pour les épreuves de grec où d’hébreu 
visées à F'article 8. ri 
LE Tout candidat n'ayant pas réparé son ou ses échecs 
à Ja session de novembre recommence loute la scolarité 
 afférente à l'examen et doit subir à njpuveau toutes les 
+ épreuves. 
| ART. 11. — Les étudiants des trois premières ‘années 
RÉ présentent chaque année un travail sur un sujet approuvé 

» par le professeur compétent. Ils sont 4enus de présenter 
1 leur sujet au. plus tard le 17 juin. Les étudiants de 
_ 3 année ayant obtenu pour leur travail une note supé- 
 rieure. à 8 sont dispensés, à l'examen de fin d’études, 
. de la composition écrite afférente à la discipline à, Jaquelle 

léur travail se rapporte. La note obtenue pour ce travail, 
! si elle est confirmée par tout le jury, est alors eomptée 
pour la composilion correspondante de l'examen final. 

- Les travaux sont remis au doyen au plus tard le 5 mo- 
* vembre. Si l'éludiant n'obtient pas la note 5, il refait son 

travail et le remet au plus tard le 17 mars. En cas d’une 

nouvelle insuffisance, l'étudiant n'est pas admis à se pré- 
senter à l'examen de fin d'année, mais présente, au plus 
tard le 5 novembre, un nouveau ({ravail. 


Te} 


Â 


Na T1. — Examen final et thèse 
; pour l'obtention du diplôme de bachelier. 


de ART. 12. — L'examen final pour l'obtention du diplôme 

. . de bachelier en théologie comporte 

; a) Cinq épreuves écrites éliminatbires portant 

,1 ‘x Sur l'Ancien Testament et l'histoire de la religion 

0 d'Israël ; 

2° Sur le Nouveau Testament et l'histoire du christia- 
nisme primitif ; 
3°” Sur l'histoire de lEglise et l’histoire des dogmes ; 
4° Sur la théologie systématique ; 
5° Sur la théologie pratique. 
Pour les compositions écrites, les candidats disposent de 
quatre heures. = 
b) Un examen oral sur toutes les disciplines enseignées 

\ à la Faculté : Ancien Testament, Nouveau Testament, his- 
loire du christianisme, dogmatique, philosophie de la reli- 
gion, morale et psychologie religieuse, théologie pratique. 

Chaque interrogation dure vingt minutes. 
Les épreuves sont cotées de o à 10. 
: Pour être déclaré admissible aux épreuves orales, il 
2: faut avoir obtenu aux épreuves écrites un npmbre de 
n points égal à 25. L'admissibilité est valable pour la ses- 
sion où elle est acquise et pour deux des trois sessions 
suivantes, au choix du candidat. 

A Tout candidat qui n'obtient pas un 1tbtal de notés au 
moins égal à 60 pour les épreuves écrites et prales réu- 
nies Me peut se présenter aux épreuves! pratiques. Aux 
différentes épreuves écrites et orales de l'examen final, la 

- note o est éliminatoire. Toutes les notes font l’objet d'une 
délibération du jury. 

©) Des épreuves pratiques consistant en un sermon 
Prêché dans un culte en présence de deux professeurs 

“… _ëf une catéchèse ‘à faire devant un jury composé éga- 
lement de deux professeurs. Le système de notation aux 


épreuves écrites et orales est applicable aux épreu 


la Faculté sur la proposition des professeurs compéter 


VTR +} “%, F 


tiques. Üne nfte inférieure à 5 peut être compens À 
la note obtenue pour l'autre épreuve. Le candidat n'a 
pas obtenu pour les deux épreuves une moyenne , 
moins égale à 5 est tenu de les subir à nouveau. 
ART. 13. :-— La Faculté décerne pour l’ensemble 
notes obtenues à l'examen les mentions «' passable, 
bien, bien et très bien ».. | TAN 
Les sessions d'examen ont lieu en juin et en novemb 
Une session extraordinaire peut être organisée, à la f 
du semestre d'hiver. ; ER 
ART. 14. — Les étudiants ayant subi avec succès 
épreuves de Fexamen de fin d’études présentent une th 
de baccalauréat sur un sujet choïsi par eux et appro 
par la Faculté. Le candidat remet à la Faculté tn 
exemplaires dactylographiés de sa thèse. “ 
Les sujets de thèse sont soumis à l'approbation de 
Éaculté au mpins trois mois avant l'examen de fin d'ét 
Dans le cas où un candidat n’a pas présenté son sujet || 
en-temps utile, il doit traiter celui que la Faculté ini 
indique. É PA 17 
Le doyen désigne le jury de la soutenance. Ce jury) 
est composé d'un président et de deux assesséurs. 
décide définitivement «si la thèse peut être soutenue. | 
La thèse est soutenue au plus tard un an après l'exa- 
men de fin d’études et remise, sous peine de nul k 
des examens de fin d’études, au plus tard dix mois aprè 
Ja fin de ceux-ci. Des prolongations de délai peuvent | 
être accordées par le doyen pour mbtif jugé valable. 
L'admission ou l'ajournement sont prononcés apr 
délibération du jury ; les mentions « honorables » 
« très bionorables » peuvent être décernées à la thèse. 


A 
. 


Titre I. — Licence en théologie protestante 
} 


Arr, 10. — Les candidats au grade de licencié en théo: } 
logie doivent justifier du grade de bachelier ‘en théologie 4 
ou de son équivalence. Celle-ci peut être accordée par 
décision ministérielle, sur proposition de la Facuîté etA 
après avis du recteur : MURS 

a) Aux titulaires de titres et de certificats obtenus d 
une autre Faculté française de théblogie ; ES | 

b) Aux étudiants de nationalité étrangère justifiant de 
grades ou d'examens reconnus suffisants. É 

La même équivalence peut être accordée par décisigns 
reatorale, sur la proposition de la Faculté : 1 1 

a) Aux étudiants de nationalité française ayant obtenu 


dans une Faculté libre française de théologie an dip'6mel 
de bachelier en théologie ; sis 
b) À la suite d’un examen, dont la Faculté déterminal 
les conditions, aux étudiants de nationalité française don 
les parents résident hors de France et aux étudiants d'ori: 
gine étrangère ayant acquis la nationalité française ‘eñl 
terminé leurs études dans une Université à l'étranger. 
L'équivalence du baccalauréat en théologie protestante! 
est accordée exclusivernent en vue de l'inscription à A] 
licence. Elle ne confère aucun droit à la délivrance du, 
diplôme de bachelier. 1 à. || 
Arr. 16. — Les candidats à la licence en théologie pro44 
testante prennent quatre inscriptions trimestrielles et soul 
tiennent une thèse après avoir satisfait aux épreuves sui! 
vantes : un examen écrit, deux explications écrites, an! 
examen oral. } É 1. 
ART. 17. — L'examen écrit comporte deux compos 
tions : l'une sur une discipline principale à laquelle esAl 
emprunté le sujet de la thèse, l'autre sur une disciplind} 
complémentaire. Le candidat choisit ces disciplines parmi} 
les suivantes : l'Ancien Testament, y compris l’hisfoire polilll 
tique et religieuse du peuple juif ; le Nouveau Testament} 
Y compris Fhistoire religieuse du judaïsme préchrétier| 
et l'histoire des trois premiers siècles l'histoire ‘d} 
l'Eglise, la dogmatique, la philosophie de la religion, 1 
morale et la psychologie religieuse, la théologie pratique 
Les candidats ont le choix entre trois sujets. po 
chaque composition. ‘ : 
ART. 18. — Les deux explications écrites portent sur 
a). Un texte hébreu, si le candidat a choisi l’Ancie 
Testament ;: un texte grec, si le candidat a choisi. 
Nouveau Testament ; un texte latin ou grec au choix dl 
candidat s’il a choisi d’autres disciplines ; (14 
da 


b) Un texte allemand ou anglais au choix du candi 
Les sujets de composition et lès textes sont donnés 3 | 


(i 
: 


L'usage d’un dictionnaire est autorisé. 


ES 


2e mm . et mme 2 mener on à me 


Vieux Hsdiplines à que de cd” à ‘néiciee, 
19. — L'examen oral porte sur toutes les disci- 
I] est destiné à établir que le candidat possède 
_eulture Napeique générale suffisante. 

IT. 20: épreuves prévues par l'article 17 du 
ent détail € candidat dispose de huit heures pour 
mposition concernant la discipline principale, et de 
euros pour la composition concernant la discip\iné 
plémentaire. La durée de chacune des épreuves pré- 
à l'article 18 est de six heures. 

‘examen oral dure trente minutes pour les deux 
plines principales (coefficient 2) et ‘quinze minutes 
chacune des autres disciplines (coefficient x). 

RT, 21.— L'écrit n'est éliminatoire par rapport à l'oral 
si de candidat n'obtient pas une moyenne de cinq 


— 


rt, et pour celles indiquées à l'article 18 d'autre part. 
'examen comporte, en outre, une leçon d'une heure 


* 


aite devant la Faculté. 


candidat doit obtenir une moyenne de 5 sur 10. 
h Ant. 22. — Les sessions d'examens de licence - 


ere qu'après un intervalle d'au moins une année | 
oläire. 
L'ART. 23. — La thèse est soutenue dans les trois années 


able. 
_ Le sujet de la thèse est approuvé par la Faculté. Le 


pose 8o exemplaires au secrétariat, La thèse peut être 


Es noble » ou la mention « très honorable ».' 
ED | 


à Titre II, — Doctorat en théologie protestante. 
14 AnT. 24. — Les candidats au doctorat en théologie 


“prennent quatre inscriptions trimestrielles. 
… ART. 25. — Peuvent être admis à soutenir une thèse 
“de doctorat les candidats français qui ne sont pas licen- 
| ciés de la Faculté de théologie protestante de Strasbourg, 
A ils ont préalablement obtenu, d'après leurs grades ou 
amens, l’équivalence de Ja licence conférée par la 
Pculté. ‘Les candidats étrangers mrunis de diplômes que 
à Faculté juge équivalents x la licence qu'elle confère 
uvent obtenir l’équivalence de la licence gen théologie. 
e-ci n’est valable que pour l'inscription au doctorat. 
e ne SEze aucun droit au diplôme de licencié. 
» Anr. 26. Le docforat en théologie s'obtient à la 
suite de la soutenance d'une thèse en langue française 
lant sur un sujet agréé par la Faculté. Le candidat 
dépose 80 exemplaires de sa thèse au secrétariat de la 
aculté, 
» Le jury-est désigné par le aie, selon les règles éta- 
ies pour la licence. 
Il est composé de professeurs titulaires et de maîtres 
“de conférences pourvus du grade de docteur en théologie, 
fLa thèse peut être admise ou refusée. Il peut être attribué 
mention « honorable » ou la mention « très hono- 


Titre iv. F 


ART. 27. — Sont LPO toutes dispositions anfé- 
eures contraires à celles du présent décret, qui prendra 
et du 15 novembre 1933. 
. — Le président 
le ministre de ‘Education nationale sont 
és, chacun en ce qui le concérne, de l'exécution 
résent décret, qui sera publié au Journal Officiel. 
Ê Paris, le 21 juin 1933. 


ALBERT LEBRUN. 

| président ‘de la République : 

es contresigné par MM. DaLaniEr, prés. Cons., 
Leon a tr areas es 


joints pour les épreuves indiquées à l'article 17 d'une 
un sujet indiqné par la Faculté trois jours à l’avance | 
t_ portant sur la discipline principale, Cette leçon est | 


… L'examen oral et la lecon font ensemble l’objet d'une | 
note, affectée du coefficient 2, pour laquelle le ! 


sont | 
ixées par la Faculté. Les échecs subis ne peuvent être | 


bivant la fin des épreuves orales et écrites sous peine | 
de nullité de ces épreuves. Des prolongations de ce délai | 
vent être accordées par Ja Faculté pour motif jugé | 


y comporte un président et deux assesseurs désignés | 
le doyen. La thèse est imprimée et soutenue publi- 
ement dans les conditions réglementaires. Le candidat | 


ivent justifier du grade de licencié en théologie ; “ils : 


du Conseil, ministre de la 
l'E 


| 


ou refusée, HN peut être attribué la mention Ê 


! 


LOI DU 14 JUILLET 1933 (1) 


Anioce PREMIER, — L'article 37 de la loi du 3 mars 
1928 (+) sut Île recrutement de l'armée est abrogé et 
reniplacé par le suivant : 

« Ant. 87. == Los étudiants èm médecine, ‘en pharmacie | 


et en chirurgie dentaire accomplissent. leur service ait 


dans le service de santé, x 
» S'ils àppartiennent À une des deux catégories sui 
vantes, « ét b, ils suivent oPligatôirernent, au couts 
leurs ‘cinq premiers _ mois de, service, 
donné dans un peloton spécial d'instruction du service. 
de santé, 


» Catégorie a). = Docteurs ën médecine ; étudiants PU 


més, au concours, internés titulaires des hôpitaux dans 
une ville de 
validées ; / 
» Ou pourves du diplôme de phäarrnacien où de va 
de chirurgien- dentiste, 1 , 
» Catégorie b). 
lions validées de médecine ; # 
» Ou de huit inscriptions validées de pharmacie ; 
» Ou de huit inscriptions validées de chirurgie den- 


taire. , ME x. Er: 


» Un examen, organisé sous forme de concours, à 


l'expiration de la période d'instruction du peloton, ane. # 


lieu à un classement de sortie, La imoÿènne des points 
pour satisfaire à cet examen est fixée par le ministre’ se 
la Guerre. 

» Les candidats premiers classés de la tatégorte a sont 


nommés, dans l'ordre du classement ét jusqu’à concur- 


rence du nombre de places fixé annuellement par. ca 


ministre, médecins ou pharmaciens sous-lieutenants LE 
réserve ou dentistes militaires de 2 classe. \ LA 

» Les candidats de la catégorie «, immédiatement das 
après les précédents, et les candidats de la catégorie b, qui 


1 enseignement E 


LAS TEA 


— Etudiants pourvus de douze insctipe Gi 


Faculté et pourvus de scize AS NNES 


ont obtenu une moyenne égale ou supérieure à celle ns 


fixée, sont nommés médecins, 

» Enfin, un certain nombre de médecins, pharmaciens 
ou dentistes auxiliaires, provenant de Ja catégorie a, pour-. 
ront, après onze mois de service, être nommés, 
ou pharmaciens sous-lieutenants de réserve, ou dentistes 
militaires de 2 classe, 
leur dernier mois de service actif. 

» Les élèves officiers de réserve du service de santé der 


f 
catégories 4 et b qui n'auraient pas obtenu, à l'examen de “E 
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sortie du peloton d'instruction, la moyenne, de points 
fixée par le ministre dans les conditions, indiquées ci- 
dessus, achèveront leur service “actif, comme infirmiers, 
dans un corps de troupe ou dans un hôpital militaire, 
où ils recevront, sous la surveillance directe du médecin 
chef de service ou du médecin chef, une instruction | 
pratique sur les diverses obligations d'un médecin, d'un 
pharmacien ou d'un dentiste militaire. » 

ART, 2. — À titre transitoire, 
étudiants en médecine, pharmacie ou art dentaire, titu- 
laires du brevet de préparation militaire supérieure spé- | 


ciale, qui seront incorporés après la daté de promulga- 


tion de la présente loi, et ceux qui, à cette date, suivront. 
les cours de préparation militaire supérieure spéciale, 
bénéficieront, dans des conditions fixées annuellement jar 
le ministre de la Guerre, des dispositions légales en 
vigueur antérieurement à la présente loi. 

Toutefois; ces jeunes gens pourront opter pour lé noû- 
veau” régime défini à l’article 1° ci-dessus, 


Ame. 3. — Il est inséré, après le nouvel article 37 de 
la loi de recrutement du 31 mars 1928, un article 37 bis 
ainsi conçu : 


« Art. 37 bis. — Les élèves des écoles vétérinaires accom- 


(ii « Loi modifiant et complétant les article 37 et 39 
de la loi du 31 mars 1928 sur le recrutement de l'armée. » 
@ C£. 7 Cia 20, pp. 605-639. 


{ 


afin d'accomplir en cette qualité a 


les étudiants où anciens | 


pharmaciens ou dentistes 
auxiliaires, VE 


dans 
la proportion fixée par le ministre de la Guerre, médecins : 


Ÿ 


260: 


in | plissent Jeur service actif dans le service vétérinaire. Il 
| est institué dans ces écoles une préparation militaire 
supérieure spéciale dont le. programme, qui porte sur 
_ deux années d’études, est arrêté après entente entre les 
| ministres de la Guerre «et de l'Agriculture. Gette prépa- 
… ration est facultative. 
|  » Les anciens élèves des écoles vétérinaires, titulaires 
du certificat de fin de scolarité, qui ont obtenu le brevet 
de préparation militaire supérieure spéciale, sont nommés 
à leur incorporation, en fin de sursis, vétérinaires auxi- 


|. | Jiaires et accomplissent en cette qualité leur service 
_ militaire actif, 
Le » S'ils sont docteurs vétérinaires, ils peuvent, à l'issue 


du cinquième mois de leur service militaire, être nommés 
_ vétérinaires sous-lieutenants de réserve et terminer dans 
ce sde leur service actif. 


Fri obtenu le brevet de préparation militaire supérieure 
spéciale sont incorporés en fin de sursis, pour un an, 
‘dans un régiment monté. 


» Ils suivent obligatoirement, pendant les cinq pre- 


! miers mois de leur service militaire actif, des cours 
d'application spéciaux à la suite desquels ils peuvent 
être nommés vétérinaires auxiliaires s'ils sont titu- 


_Jaires du certificat de fin de scolarité des Foot vétéri- 
naires. 

=» En outre, ceux d’entre eux qui sont Hiulataés du 
_ rinaires sous-licutenants de réserve, après six mois de 
le grade de vétérinaire auxiliaire, pour effectuer en cette 
qualité leur dernier mois de service actif. » 

 AnT. 4. — Dans le premier alinéa de l'article 89 de 


les mots : 


« par l’article 37 » sont remplacés par les 
‘suivants : 


« par les articles 37 et 87 bis ». 


par la Chambre des députés, sera e,’cutée comme loi de 

l'Etat. | 

Fait à Paris, le 14 juillet 1933. 

Î ALBERT LEBRUN. 
Par le président de la République : 

‘La iRétent du Conseil, ministre de la Guerre, 


Evouar» Dédonnl 
C2 


: RAA Ajouter : 


MORTE de rene eps ete n Polar Le = 


Au lieu de : 


Strashourg …... . | Facultés de théologie 


ie | Lire : 


Catholique ............ | 1% inscription de licence, : Certificat de validation du 4° 
_  Strasbourg.…........... | Facultés de théologie. | | À _ mestre d'études théologiqu 
f ‘ E rotestante............ 1% inscription de licence. | Certificat de validation du 4 


« Documentation 


Les anciens élèves des écoles vétérinaires qui n'ont : 


diplôme de docteur vétérinaire peuvent être nommés vété-! 


Ja loi du 31 mars 1928 sur le recrutement de l’armée, | 


La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et 


“ae : TABLEAU N°11 


complétant le tableau n° 1 annexé au décret du 21 septembre 1923 
énumérant les établissements dans lesquels la préparation militaire supérieure est obligatoire. 


Ministère de l’Agriculture. 


Établissements de l’État. 


ABÉAOO RTC | Ecole rationale des industries agricoles. .... 


TABLEAU N° 2 PE à 
à | | 

J' CUUAR modifiant et complétant le tableau n° 2 annexé au décret du 21 septembre 1923 
KA énumérant les établissements dans lesquels la préparation militaire supérieure est facultative pour les élèves. 
Ministère de Éducation nationale. 


1° Établissements de l’État. 


( Catholique... 


Ne 1. Facultés de théoloner // Catholiques"... .s, = inscription de licence. 
MEL TA à ‘? UProtestante.….... 


Sur le ‘rapport du ministre de la ANNE al min 
de l'Education nationale, du ministre de l'Agricul u 
js ministre du Budget, 

Vu l’article 34 de la loi du 1° avril 198 @) 
recrutement de l'armée; , 

Vu l'article 34 de la loi du 31 mars 1928 @) 
recrutement de l’armée ; 2 

Vu le décret du 21 Septembre 1923 SOS règlen 
d'administration publique sur l’organisation de la pr 
ration militaire supérieure dans les établissements” 
seignement, modifié jet complété par les décrets. 
28 janvier 1925, 21 novembre 1925, 4 mai 1927, 1€? 
1928, 4 juillet 1930 et 28 décembre 1931, FAO AAES 

Le Conseil d'Etat entendu, à ; 


DÉGRÈTE :. | 

ART. 1%. — Les tableaux n° 1 et n° 
décret du 21 septembre 1923 sont modifiés et com 
conformément aux indications contenues dans les tab 
annexés au présent décret. 

Arr. 2. — Le ministre de la Guerre, le minis 
l'Education nationale, le ministre de l'Agriculture 
ministre du Budget sont chargés, ete. à 

Fait à Mercy-le-Haut, le 9 août 1935. E 
ALBERT LEBRUN. x 


or 


Par le président de la République : 
Le ministre de la Guerre, { 
EpouarD DALADIER. rs 
Le Enr de Education 404 
A, DE Mon. 
Le ministre de NU RE 
HeNrrT QuEuILLE. 


“Lucien LAMOUREU: 


(1) -« Organisation de la préparation militaire $ 
rieure dans les établissements d'enseignement: » 

(2) :CE' D: C1. 19, col./915-045: Nes 

(8) Ibid., t. 20, col. 605-639. 
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Baccalauréat en théologie. » : 


15° inscription de licence. | Baccalauréat en théologie 


